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BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

Chapter I – Use of terms 

Article 1 – “Computer system”, “computer data”, “service provider”, 

“traffic data”: 

For the purposes of this Convention: 

a "computer system" means any device or a group of   interconnected or 

related devices, one or more of which, pursuant to a program, performs 

automatic processing of data; 

 
b “computer data” means any representation of facts, information or 

concepts in a form suitable for processing in a computer system, including a 

program suitable to cause a computer system to perform a function; 

c “service provider” means:  

 

i any public or private entity that provides to users of its service the 

ability to communicate by means of a computer system, and  

ii any other entity that processes or stores computer data on behalf of 

such communication service or users of such service; 

d “traffic data” means any computer data relating to a communication 

by means of a computer system, generated by a computer system that formed 

a part in the chain of communication, indicating the communication’s origin, 

destination, route, time, date, size, duration, or type of underlying service 

 

  

Chapter II – Measures to be taken at the national level 

Section 1 – Substantive criminal law 

Title 1 – Offences against the confidentiality, integrity and availability of computer data and systems 

Article 2 – Illegal access 

Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

Art. 550bis du Code Pénal 

§ 1er. Celui qui, sachant qu'il n'y est pas autorisé, accède à un système 

informatique ou s'y maintient, est puni d'un emprisonnement de six mois à deux 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

committed intentionally, the access to the whole or any part of a computer 

system without right. A Party may require that the offence be committed by 

infringing security measures, with the intent of obtaining computer data or 

other dishonest intent, or in relation to a computer system that is connected 

to another computer system. 

 

ans et d'une amende de vingt-six euros à vingt-cinq mille euros ou d'une de ces 

peines seulement. 

Si l'infraction visée à l'alinéa 1er, est commise avec une intention frauduleuse,  la 

peine d'emprisonnement est de six mois à trois ans. 

 

§ 2. Celui qui, avec une intention frauduleuse ou dans le but de nuire, outrepasse 

son pouvoir d'accès à un système informatique, est puni d'un emprisonnement de 

six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à vingt-cinq mille euros 

ou d une de ces peines seulement. 

 

§ 3. Celui qui se trouve dans une des situations visées aux §§ 1er et 2 et qui : 

1° soit reprend, de quelque manière que ce soit, les données stockées, traitées 

ou transmises par le système informatique; 

2° soit fait un usage quelconque d'un système informatique appartenant à un tiers 

ou se sert du système informatique pour accéder au système informatique d'un 

tiers; 

3° soit cause un dommage quelconque, même non intentionnellement, au 

système informatique ou aux données qui sont stockées traitées ou transmises 

par ce système ou au système informatique d'un tiers ou aux données qui sont 

stockées, traitées ou transmises par ce système; 

est puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de vingt-six 

euros belges à cinquante mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 4. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er et 2 est 

punie des mêmes peines. 

 

§ 5. Celui qui, indûment, possède, produit, vend, obtient en vue de son utilisation, 

importe, diffuse ou met à disposition sous une autre forme, un quelconque 

dispositif, y compris des données informatiques, principalement conçu ou adapté 

pour permettre la commission des infractions prévues au §§ 1er à 4, est puni d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 6. Celui qui ordonne la commission d'une des infractions visées aux §§ 1er à 5 

ou qui y incite, est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une 

amende de cent euros à deux cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

§ 7. Celui qui, sachant que des données ont été obtenues par la commission d'une 

des infractions visées aux §§ 1er à 3, les détient, les révèle à une autre personne 

ou les divulgue, ou fait un usage quelconque des données ainsi obtenues, est puni 

d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros 

à cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 8. Les peines prévues par les §§ 1er à 7 sont doublées si une infraction à l'une 

de ces dispositions est commise dans les cinq ans qui suivent le prononcé d'une 

condamnation pour une de ces infractions ou pour une des infractions visées aux 

articles 210bis, 259bis, 314bis, 504quater ou 550ter. 

 

Article 3 – Illegal interception 

Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally, the interception without right, made by technical 

means, of non-public transmissions of computer data to, from or within a 

computer system, including electromagnetic emissions from a computer 

system carrying such computer data. A Party may require that the offence be 

committed with dishonest intent, or in relation to a computer system that is 

connected to another computer system. 

 

Art. 259bis du Code Pénal 

§ 1. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 

cinq cents euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines seulement, tout officier 

ou fonctionnaire public, dépositaire ou agent de la force publique qui, à l'occasion 

de l'exercice de ses fonctions, hors les cas prévus par la loi ou sans respecter les 

formalités qu'elle prescrit : 

1° soit, intentionnellement, à l'aide d'un appareil quelconque, intercepte ou fait 

intercepter, prend connaissance ou fait prendre connaissance, enregistre ou fait 

enregistrer des communications non accessibles au public, auxquelles il ne prend 

pas part, sans le consentement de tous les participants à ces communications; 

2° soit, avec l'intention de commettre une des infractions mentionnées ci-dessus, 

installe ou fait installer un appareil quelconque; 

3° soit, sciemment, détient, révèle ou divulgue à une autre personne le contenu 

de communications non accessibles au public ou de données d'un système 

informatique illégalement interceptées ou enregistrées, ou dont il a pris 

connaissance illégalement, ou utilise sciemment d'une manière quelconque une 

information obtenue de cette façon. 

 

§ 2. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 

cinq cents euros à trente mille euros ou d'une de ces peines seulement, tout 

officier ou fonctionnaire public, dépositaire ou agent de la force publique qui, à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, hors les cas prévus par la loi ou sans 

respecter les formalités qu'elle prescrit, avec une intention frauduleuse ou à 

dessein de nuire, utilise un enregistrement, légalement effectué, de 
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communications non accessibles au public ou de données d'un système 

informatique. 

 

§ 2bis. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende 

de cinq cents euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines seulement, tout 

officier ou fonctionnaire public, dépositaire ou agent de la force publique qui, à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, hors les cas prévus par la loi ou sans 

respecter les formalités qu'elle prescrit, indûment, possède, produit, vend, obtient 

en vue de son utilisation, importe, diffuse ou met à disposition sous une autre 

forme un dispositif, y compris des données informatiques, principalement conçu 

ou adapté pour permettre la commission de l'infraction prévue au § 1er. 

 

§ 3. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er, 2 ou 2bis 

est punie comme l'infraction elle-même. 

 

§ 4. Les peines prévues aux §§ 1er à 3 sont doublées si une infraction à l'une de 

ces dispositions est commise dans les cinq ans à compter du prononcé d'un 

jugement ou d'un arrêt, passés en force de chose jugée, portant condamnation 

en raison de l'une de ces infractions ou de l'une des infractions visées à l'article 

314bis, §§ 1er à 3. 

 

 

Art. 314bis 

§ 1. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 

deux cents euros à dix mille euros ou d'une de ces peines seulement, quiconque:  

1° soit, intentionnellement, à l'aide d'un appareil quelconque, intercepte ou fait 

intercepter, prend connaissance ou fait prendre connaissance, enregistre ou fait 

enregistrer des communications non accessibles au public, auxquelles il ne prend 

pas part, sans le consentement de tous les participants à ces communications; 

2° soit, avec l'intention de commettre une des infractions mentionnées ci-dessus, 

installe ou fait installer un appareil quelconque. 

 

§ 2. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 

cinq cents euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines seulement, quiconque 

détient, révèle ou divulgue sciemment à une autre personne le contenu de 
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communications non accessibles au public ou de données d'un système 

informatique illégalement interceptées ou enregistrées, ou dont il a pris 

connaissance illégalement, ou utilise sciemment d'une manière quelconque une 

information obtenue de cette façon. 

 

Sera puni des mêmes peines quiconque, avec une intention frauduleuse ou à 

dessein de nuire, utilise un enregistrement, légalement effectué, de 

communications non accessibles au public ou de données d'un système 

informatique. 

 

§ 2bis. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 

de deux cents euros à dix mille euros ou d'une de ces peines seulement, celui qui, 

indûment, possède, produit, vend obtient en vue de son utilisation, importe, 

diffuse ou met à disposition sous une autre forme un dispositif, y compris des 

données informatiques, principalement conçu ou adapté pour permettre la 

commission de l'infraction prévue au § 1er. 

 

§ 3. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er, 2 ou 2bis 

est punie comme l'infraction elle-même. 

 

§ 4. Les peines prévues aux §§ 1er à 3 sont doublées si une infraction à l'une de 

ces dispositions est commise dans les cinq ans à compter du prononcé d'un 

jugement ou d'un arrêt, passés en force de chose jugée, portant condamnation 

en raison de l'une de ces infractions ou de l'une des infractions visées à l'article 

259bis, §§ 1er à 3. 

 

Article 4 – Data interference 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally, the damaging, deletion, deterioration, alteration or 

suppression of computer data without right. 

2 A Party may reserve the right to require that the conduct described in 

paragraph 1 result in serious harm.  

Art. 550ter, §§1 et 2 du Code Pénal 

§ 1er. Celui qui, sachant qu'il n'y est pas autorisé, directement ou indirectement, 

introduit dans un système informatique, modifie ou efface des données, ou qui 

modifie par tout moyen technologique l'utilisation normale de données dans un 

système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 

d'une amende de vingt-six euros à vingt-cinq mille euros ou d'une de ces peines 

seulement. 
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Si l'infraction visée à l'alinéa 1er est commise avec une intention frauduleuse ou 

dans le but de nuire, la peine d'emprisonnement est de six mois à cinq ans. 

 

La même peine sera appliquée lorsque l'infraction visée à l'alinéa 1er est commise 

contre un système informatique d'une infrastructure critique comme visée dans 

l'article 3, 4°, de la loi du 1er juillet 2011 relative à la sécurité et la protection des 

infrastructures critiques. 

 

§ 2. Celui qui, suite à la commission d'une infraction visée au § 1er, cause un 

dommage à des données dans le système informatique concerné ou dans tout 

autre système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 

et d'une amende de vingt-six euros à septante-cinq mille euros ou d'une de ces 

peines seulement. 

 

§ 3. Celui qui, suite à la commission d'une infraction visée au § 1er, empêche, 

totalement ou partiellement, le fonctionnement correct du système informatique 

concerné ou de tout autre système informatique, est puni d'un emprisonnement 

de un an à cinq ans et d'une amende de vingt-six euros à cent mille euros ou 

d'une de ces peines seulement. 

 

§ 4. Celui qui, indûment, possède, produit, vend, obtient en vue de son utilisation, 

importe, diffuse ou met à disposition sous une autre forme, un dispositif y compris 

des données informatiques, principalement conçu ou adapté pour permettre la 

commission des infractions prévues au §§ 1er à 3, alors qu'il sait que ces données 

peuvent être utilisées pour causer un dommage à des données ou empêcher, 

totalement ou partiellement, le fonctionnement correct d'un système 

informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 

amende de vingt-six euros à cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 5. Les peines prévues par les §§ 1er à 4 sont doublées si une infraction à l'une 

de ces dispositions est commise dans les cinq ans qui suivent le prononcé d'une 

condamnation pour une de ces infractions ou pour une des infractions visées aux 

articles 210bis, 259bis, 314bis, 504quater ou 550bis. 
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§ 6. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er est punie des mêmes 

peines. 

Article 5 – System interference 

Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally, the serious hindering without right of the functioning 

of a computer system by inputting, transmitting, damaging, deleting, 

deteriorating, altering or suppressing computer data 

Art. 550ter, §§1 et 3 Code Pénal 

§ 1er. Celui qui, sachant qu'il n'y est pas autorisé, directement ou indirectement, 

introduit dans un système informatique, modifie ou efface des données, ou qui 

modifie par tout moyen technologique l'utilisation normale de données dans un 

système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 

d'une amende de vingt-six euros à vingt-cinq mille euros ou d'une de ces peines 

seulement. 

 

Si l'infraction visée à l'alinéa 1er est commise avec une intention frauduleuse ou 

dans le but de nuire, la peine d'emprisonnement est de six mois à cinq ans. 

 

La même peine sera appliquée lorsque l'infraction visée à l'alinéa 1er est commise 

contre un système informatique d'une infrastructure critique comme visée dans 

l'article 3, 4°, de la loi du 1er juillet 2011 relative à la sécurité et la protection des 

infrastructures critiques. 

 

§ 2. Celui qui, suite à la commission d'une infraction visée au § 1er, cause un 

dommage à des données dans le système informatique concerné ou dans tout 

autre système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 

et d'une amende de vingt-six euros à septante-cinq mille euros ou d'une de ces 

peines seulement. 

 

§ 3. Celui qui, suite à la commission d'une infraction visée au § 1er, empêche, 

totalement ou partiellement, le fonctionnement correct du système informatique 

concerné ou de tout autre système informatique, est puni d'un emprisonnement 

de un an à cinq ans et d'une amende de vingt-six euros à cent mille euros ou 

d'une de ces peines seulement. 
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§ 4. Celui qui, indûment, possède, produit, vend, obtient en vue de son utilisation, 

importe, diffuse ou met à disposition sous une autre forme, un dispositif y compris 

des données informatiques, principalement conçu ou adapté pour permettre la 

commission des infractions prévues au §§ 1er à 3, alors qu'il sait que ces données 

peuvent être utilisées pour causer un dommage à des données ou empêcher, 

totalement ou partiellement, le fonctionnement correct d'un système 

informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 

amende de vingt-six euros à cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 5. Les peines prévues par les §§ 1er à 4 sont doublées si une infraction à l'une 

de ces dispositions est commise dans les cinq ans qui suivent le prononcé d'une 

condamnation pour une de ces infractions ou pour une des infractions visées aux 

articles 210bis, 259bis, 314bis, 504quater ou 550bis. 

 

§ 6. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er est punie des mêmes 

peines. 

Article 6 – Misuse of devices 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally and without right: 

a the production, sale, procurement for use, import, distribution or otherwise 

making available of: 

i a device, including a computer program, designed or adapted primarily 

for the purpose of committing any of the offences established in accordance 

with the above Articles 2 through 5; 

ii a computer password, access code, or similar data by which the whole 

or any part of a computer system is capable of being accessed, 

with intent that it be used for the purpose of committing any of the offences 

established in Articles 2 through 5; and  

 

b the possession of an item referred to in paragraphs a.i or ii above, with 

intent that it be used for the purpose of committing any of the offences 

established in Articles 2 through 5. A Party may require by law that a number 

of such items be possessed before criminal liability attaches. 

 

Art. 259bis, §2bis, Art. 314bis, §2bis, Art. 550bis, §5, Art. 550ter, §4 du 

Code Pénal 

 

Art. 259bis, §2bis 

§ 2bis. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende 

de cinq cents euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines seulement, tout 

officier ou fonctionnaire public, dépositaire ou agent de la force publique qui, à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, hors les cas prévus par la loi ou sans 

respecter les formalités qu'elle prescrit, indûment, possède, produit, vend, obtient 

en vue de son utilisation, importe, diffuse ou met à disposition sous une autre 

forme un dispositif, y compris des données informatiques, principalement conçu 

ou adapté pour permettre la commission de l'infraction prévue au § 1er. 

 

Art. 314bis, §2bis 

§ 2bis. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 

de deux cents euros à dix mille euros ou d'une de ces peines seulement, celui qui, 

indûment, possède, produit, vend obtient en vue de son utilisation, importe, 

diffuse ou met à disposition sous une autre forme un dispositif, y compris des 
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2 This article shall not be interpreted as imposing criminal liability where the 

production, sale, procurement for use, import, distribution or otherwise 

making available or possession referred to in paragraph 1 of this article is not 

for the purpose of committing an offence established in accordance with 

Articles 2 through 5 of this Convention, such as for the authorised testing or 

protection of a computer system. 

 

3 Each Party may reserve the right not to apply paragraph 1 of this article, 

provided that the reservation does not concern the sale, distribution or 

otherwise making available of the items referred to in paragraph 1 a.ii of this 

article.  

 

données informatiques, principalement conçu ou adapté pour permettre la 

commission de l'infraction prévue au § 1er. 

 

Art. 550bis, §5 

§ 5. Celui qui, indûment, possède, produit, vend, obtient en vue de son utilisation, 

importe, diffuse ou met à disposition sous une autre forme, un quelconque 

dispositif, y compris des données informatiques, principalement conçu ou adapté 

pour permettre la commission des infractions prévues au §§ 1er à 4, est puni d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

Art. 550ter, §4 

§ 4. Celui qui, indûment, possède, produit, vend, obtient en vue de son utilisation, 

importe, diffuse ou met à disposition sous une autre forme, un dispositif y compris 

des données informatiques, principalement conçu ou adapté pour permettre la 

commission des infractions prévues au §§ 1er à 3, alors qu'il sait que ces données 

peuvent être utilisées pour causer un dommage à des données ou empêcher, 

totalement ou partiellement, le fonctionnement correct d'un système 

informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 

amende de vingt-six euros à cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

Title 2 – Computer-related offences 

Article 7 – Computer-related forgery 

Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally and without right, the input, alteration, deletion, or 

suppression of computer data, resulting in inauthentic data with the intent 

that it be considered or acted upon for legal purposes as if it were authentic, 

regardless whether or not the data is directly readable and intelligible. A Party 

may require an intent to defraud, or similar dishonest intent, before criminal 

liability attaches.  

 

Art. 210bis du Code Pénal 

§ 1er. Celui qui commet un faux, en introduisant dans un système informatique, 

en modifiant ou effaçant des données, qui sont stockées, traitées ou transmises 

par un système informatique, ou en modifiant par tout moyen technologique 

l'utilisation possible des données dans un système informatique, et par là modifie 

la portée juridique de telles données, est puni d'un emprisonnement de six mois 

à cinq ans et d'une amende de vingt-six euros à cent mille euros ou d'une de ces 

peines seulement. 

 

§ 2. Celui qui fait usage des données ainsi obtenues, tout en sachant que celles-

ci sont fausses, est puni comme s'il était l'auteur du faux. 
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§ 3. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er et est punie d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cinquante mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 4. Les peines prévues par les §§ 1er à 3 sont doublées si une infraction à l'une 

de ces dispositions est commise dans les cinq ans qui suivent le prononcé d'une 

condamnation pour une de ces infractions ou pour une des infractions prévues 

aux articles 259bis, 314bis, 504quater ou au titre IXbis. 

 

Article 8 – Computer-related fraud 

Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally and without right, the causing of a loss of property to 

another person by: 

 

 a any input, alteration, deletion or suppression of computer data; 

 

 b any interference with the functioning of a computer system, 

 

with fraudulent or dishonest intent of procuring, without right, an economic 

benefit for oneself or for another person.   

Art. 504quater du Code Pénal 

§ 1er. Celui qui cherche à se procurer, pour lui-même ou pour autrui, avec une 

intention frauduleuse, un avantage économique illégal en introduisant dans un 

système informatique, en modifiant ou effaçant des données qui sont stockées, 

traitées ou transmises par un système informatique, ou en modifiant par tout 

moyen technologique l'utilisation normale des données dans un système 

informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une 

amende de vingt-six euros à cent mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 2. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er et est punie d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cinquante mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

§ 3. Les peines prévues par les §§ 1er et 2 sont doublées si une infraction à 

l'une de ces dispositions est commise dans les cinq ans qui suivent le prononcé 

d'une condamnation pour une de ces infractions ou pour une des infractions 

visées aux articles 210bis, 259bis, 314bis ou au titre IXbis. 

 
Title 3 – Content-related offences 

 

Article 9 – Offences related to child pornography 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally and without right, the following conduct: 

a producing child pornography for the purpose of its distribution 

through a computer system; 

Art. 383bis Code Pénal 

§ 1. Sans préjudice de l'application des articles 379 et 380, quiconque aura sans 

droit exposé, offert, vendu, loué, transmis, fourni, distribué, diffusé, ou mis à 

disposition, ou remis du matériel pédopornographique ou l'aura produit, importé 

ou fait importer, sera puni de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende 

de cinq cents euros à dix mille euros. 
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 b offering or making available child pornography through a 

computer system; 

 c distributing or transmitting child pornography through a 

computer system; 

 d procuring child pornography through a computer system for 

oneself or for another person; 

 e possessing child pornography in a computer system or on a 

computer-data storage medium. 

 

2 For the purpose of paragraph 1 above, the term “child pornography” shall 

include pornographic material that visually depicts: 

 a a minor engaged in sexually explicit conduct; 

 b a person appearing to be a minor engaged in sexually explicit 

conduct; 

c      realistic images representing a minor engaged in sexually explicit 

conduct 

 

3 For the purpose of paragraph 2 above, the term “minor” shall include all 

persons under 18 years of age. A Party may, however, require a lower age-

limit, which shall be not less than 16 years. 

 

4 Each Party may reserve the right not to apply, in whole or in part, 

paragraphs 1, sub-paragraphs d. and e, and 2, sub-paragraphs b. and c. 

 

 

§ 2. Quiconque aura sciemment et sans droit acquis, possédé du matériel 

pédopornographique ou y aura, en connaissance de cause, accédé par le biais des 

technologies de l'information et de la communication, sera puni d'un 

emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent euros à mille euros. 

 

§ 3. L'infraction visée sous le § 1er, sera punie de la réclusion de dix ans à quinze 

ans et d'une amende de cinq cents euros à cinquante mille euros, si elle constitue 

un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association, et 

ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant. 

 

§ 4. 2 Pour l'application du présent article, on entend par "matériel 

pédopornographique" : 

1° tout matériel représentant de manière visuelle, par quelque moyen que ce soit, 

un mineur se livrant à un comportement sexuellement explicite, réel ou simulé, 

ou représentant les organes sexuels d'un mineur à des fins principalement 

sexuelles; 

2° tout matériel représentant de manière visuelle, par quelque moyen que ce soit, 

une personne qui paraît être un mineur se livrant à un comportement 

sexuellement explicite, réel ou simulé, ou représentant les organes sexuels de 

cette personne, à des fins principalement sexuelles; 

3° des images réalistes représentant un mineur qui n'existe pas, se livrant à un 

comportement sexuellement explicite, ou représentant les organes sexuels de ce 

mineur à des fins principalement sexuelles. 

 

§ 5. Les articles 382, 382ter, 382quater, 382quinquies et 389 s'appliquent aux 

infractions visées aux paragraphes 1er à 3. 

 

Art. 383bis/1 du Code Pénal 

Une organisation agréée par le Roi peut de droit recevoir des signalements relatifs 

à des images susceptibles d'être visées à l'article 383bis, analyser leur contenu 

et leur origine, et les transmettre aux services de police et autorités judiciaires. 

 

Dans ce but, cette organisation exécute la mission qui lui est confiée, selon les 

modalités fixées par le Roi et ayant trait plus particulièrement : 
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1° à l'obligation d'être membre d'une association internationale de hotlines 

Internet luttant contre la pédopornographie; 

2° à la transmission des signalements précités aux services de police et autorités 

judiciaires; 

3° à la transmission des signalements précités qui sont relatifs à des images 

hébergées à l'étranger, à l'association internationale précitée; 

4° au contrôle des personnes chargées de la réception des signalements, de 

l'analyse de leur contenu et de leur origine et de leur transmission, et de celle des 

personnes chargées du contrôle de ces tâches au sein de l'organisation, en 

application de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux 

habilitations, attestations et avis de sécurité; 

5° à la transmission annuelle d'un rapport d'activités au ministre de la Justice; 

6° à l'interdiction de constituer une banque de données à partir des images qui 

lui ont été signalées. 

 

Le Roi détermine la procédure d'octroi et de retrait de l'agrément. 

 

Art. 100ter du Code Pénal 

Lorsqu'il est fait usage du terme " mineur " dans les dispositions du livre II, cette 

notion désigne la personne n'ayant pas encore atteint l'âge de dix-huit ans. 

 

Title 4 – Offences related to infringements of copyright and related rights 

 

Article 10 – Offences related to infringements of copyright and related 

rights 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law the 

infringement of copyright, as defined under the law of that Party, pursuant to 

the obligations it has undertaken under the Paris Act of 24 July 1971 revising 

the Bern Convention for the Protection of Literary and Artistic Works, the 

Agreement on Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights and the 

WIPO Copyright Treaty, with the exception of any moral rights conferred by 

such conventions, where such acts are committed wilfully, on a commercial 

scale and by means of a computer system. 

2 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law the 

Code du droit économique du 28 février 2013 

 

Livre Ier : Définitions 

 

Art. I.13 

Les définitions suivantes sont applicables au livre XI : 

1° Convention de Paris : la Convention pour la protection de la propriété 

industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883 et approuvée par la loi du 5 juillet 

1884, y compris chacun de ses Actes révisés ratifiés par la Belgique; 

2° Convention de Berne : la Convention de Berne pour la protection des oeuvres 

littéraires et artistiques du 9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 1896, 

révisée à Berlin le 13 novembre 1908, complétée à Berne le 20 mars 1914 et 
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infringement of related rights, as defined under the law of that Party, pursuant 

to the obligations it has undertaken under the International Convention for 

the Protection of Performers, Producers of Phonograms and Broadcasting 

Organisations (Rome Convention), the Agreement on Trade-Related Aspects 

of Intellectual Property Rights and the WIPO Performances and Phonograms 

Treaty, with the exception of any moral rights conferred by such conventions, 

where such acts are committed wilfully, on a commercial scale and by means 

of a computer system. 

3 A Party may reserve the right not to impose criminal liability under 

paragraphs 1 and 2 of this article in limited circumstances, provided that other 

effective remedies are available and that such reservation does not derogate 

from the Party’s international obligations set forth in the international 

instruments referred to in paragraphs 1 and 2 of this article. 

 

révisée à Rome le 2 juin 1928, à Bruxelles le 26 juin 1948, à Stockholm le 14 

juillet 1967 et à Paris le 24 juillet 1971, faite à Paris le 24 juillet 1971; 

3° Accord ADPIC : l'Accord sur les Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle 

qui touchent au Commerce, qui constitue l'annexe 1reC de l'Accord instituant 

l'Organisation mondiale du commerce, signé à Marrakech le 15 avril 1994 et ratifié 

par la loi du 23 décembre 1994; 

4° Organisation mondiale du commerce : l'organisation créée par l'Accord 

instituant l'Organisation mondiale du commerce, signé à Marrakech le 15 avril 

1994 et ratifié par la loi du 23 décembre 1994; 

5° Office : l'Office de la Propriété Intellectuelle auprès du Service public fédéral 

Economie; 

6° base de données : un recueil d'oeuvres, de données ou d'autres éléments 

indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique et 

individuellement accessibles par des moyens électroniques ou d'une autre 

manière; 

7° mesures techniques : toute technologie, dispositif ou composant qui dans le 

cadre normal de son fonctionnement est destiné à empêcher ou à limiter en ce 

qui concerne les oeuvres ou prestations ou bases de données, les actes non 

autorisés par les titulaires de droits d'auteur ou de droits voisins ou producteurs 

de bases de données. 

8° Office de l'harmonisation dans le marché intérieur : l'Office de l'harmonisation 

dans le marché intérieur institué par l'article 2 du règlement (CE) n° 207/2009 du 

Conseil du 26 février 2009 sur la marque communautaire. 

 

Livre XI : Propriété intellectuelle et secrets d'affaires 

 

Titre V : Droit d'auteur et droits voisins 

 

Art. XI.291 

§ 1er. Toute personne qui contourne toute mesure technique efficace, en le 

sachant ou en ayant des raisons valables de le penser et en sachant ou en ayant 

des raisons valables de penser que ce contournement peut faciliter la commission 

d'infractions visées à l'article XI.293, est coupable d'un délit. Le contournement 

des mesures techniques appliquées, conformément ou en vertu du présent article 
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ou conformément à l'article XI.336 en XVII.15, § 1er, est réputé faciliter la 

commission des infractions visées à l'article XI.293. 

 

Toute personne qui fabrique, importe, distribue, vend, loue, fait de la publicité en 

vue de la vente ou de la location, ou possède à des fins commerciales des 

dispositifs, produits ou composants, ou preste des services qui : 

1° font l'objet d'une promotion, d'une publicité ou d'une commercialisation, dans 

le but de contourner la protection de toute mesure technique efficace, ou 

2° n'ont qu'un but commercial limité ou une utilisation limitée autre que de 

contourner la protection de toute mesure technique efficace, ou 

3° sont principalement conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but de 

permettre ou de faciliter le contournement de la protection de toute mesure 

technique efficace, est coupable d'un délit. 

 

Les mesures techniques sont réputées efficaces au sens des alinéas 1er et 2 

lorsque l'utilisation d'une oeuvre ou d'une prestation est contrôlée par les 

titulaires du droit grâce à l'application d'un code d'accès ou d'un procédé de 

protection tel que le cryptage, le brouillage ou toute autre transformation de 

l'oeuvre ou de la prestation ou d'un mécanisme de contrôle de copie qui atteint 

cet objectif de protection. 

 

§ 2. Les ayants droit prennent dans un délai raisonnable des mesures volontaires 

adéquates, y compris des accords avec les autres parties concernées, afin de 

fournir à l'utilisateur d'une oeuvre ou d'une prestation, les moyens nécessaires 

pour pouvoir bénéficier des exceptions prévues à l'article XI.190, 5°, 12°, 14°, 

15°, 17°, 18° et 19°, à l'article XI.191, § 1er, 1° et 5°, à l'article XI.191/1, § 1er, 

3° à 5°, à l'article XI.191/2, § 1er, 1° et 2°, à l'article XI.192, § 1er, alinéa 2, à 

l'article XI.217, 11°, 13°, 14°, 16°, 17° et 18°, à l'article XI.217/1, alinéa 1er, 3° 

et 4°, à l'article XI.218, § 1er, alinéa 2, à l'article XI.299, § 4, et à l'article XI.310, 

§ 2, lorsque celui-ci a un accès licite à l'oeuvre ou à la prestation protégée par les 

mesures techniques. 

 

Le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, peut, aux conditions qu'Il 

fixe, étendre aux articles XI.190, 9°, et XI.217, 7°, la liste des dispositions visées 

à l'alinéa 1er dès lors que cela ne porte pas atteinte à l'exploitation normale des 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

oeuvres ou des prestations, ni ne cause un préjudice injustifié aux intérêts 

légitimes des ayants droit. 

 

§ 3. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux oeuvres et prestations qui sont mises 

à la disposition du public à la demande selon des dispositions contractuelles entre 

parties, de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 

qu'il choisit individuellement. 

 

§ 4. Les mesures techniques de protection visées au paragraphe 1er et l'article 

I.13 ne peuvent empêcher les acquéreurs légitimes des oeuvres et prestations 

protégées d'utiliser ces oeuvres et prestations conformément à leur destination 

normale. 

 

Art. XI.292 

§ 1er. Toute personne qui accomplit sciemment et sans autorisation, un des actes 

suivants : 

1° la suppression ou la modification de toute information sur le régime des droits 

se présentant sous forme électronique, et 

2° la distribution, l'importation aux fins de distribution, la radiodiffusion, la 

communication au public ou la mise à disposition du public des oeuvres ou 

prestations, et dont les informations sur le régime des droits se présentant sous 

forme électronique ont été supprimées ou modifiées sans autorisation, en sachant 

ou en ayant des raisons valables de penser que, ce faisant, elle entraîne, permet, 

facilite ou dissimule une atteinte à un droit d'auteur ou à un droit voisin, est 

coupable d'un délit. 

 

§ 2. Au sens du présent article, on entend par "information sur le régime des 

droits", toute information fournie par des titulaires de droits qui permet d'identifier 

l'oeuvre ou la prestation, l'auteur ou tout autre titulaire de droits. Cette expression 

désigne également les informations sur les conditions et modalités d'utilisation de 

l'oeuvre ou de la prestation ainsi que tout numéro ou code représentant ces 

informations. 
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L'alinéa 1er s'applique lorsque l'un quelconque de ces éléments d'information est 

joint à la copie ou apparaît en relation avec la communication au public d'une 

oeuvre ou d'une prestation. 

 

Art. XI.293 

Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit d'auteur et aux droits 

voisins constitue le délit de contrefaçon. 

 

Il en est de même de l'application méchante ou frauduleuse du nom d'un auteur 

ou d'un titulaire d'un droit voisin, ou de tout signe distinctif adopté par lui pour 

désigner son oeuvre ou sa prestation; de tels objets seront regardés comme 

contrefaits. 

 

Ceux qui sciemment, vendent, louent, mettent en vente ou en location, tiennent 

en dépôt pour être loués ou vendus, ou introduisent sur le territoire belge dans 

un but commercial les objets contrefaits, sont coupables du même délit. 

 

Les dispositions du chapitre XI de la loi du 3 juillet 1969 créant le Code de la taxe 

sur la valeur ajoutée sont applicables aux infractions aux dispositions des 

chapitres 5 à 8 et à celles de leurs arrêtés d'application, le terme "taxe" étant 

remplacé par celui de "rémunération". 

 

Lorsque les faits soumis au tribunal font l'objet d'une action en cessation en 

application de l'article XVII.14, § 3, il ne peut être statué sur l'action pénale 

qu'après qu'une décision passée en force de chose jugée a été rendue 

relativement à l'action en cessation. 

 

Livre XV. Application de la loi 

 

Art. XV.69 

Les dispositions du Livre Ier du Code pénal, sans exception du chapitre VII et de 

l'article 85, sont applicables aux infractions visées par le présent Code sous 

réserve de l'application des dispositions spécifiques mentionnées ci-après. 
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Art. XV.70.  

Les infractions aux dispositions du présent Code sont punies d'une sanction 

pouvant aller du niveau 1 au niveau 6. 

La sanction de niveau 1 est constituée d'une amende pénale de 26 à 5 .000 euros. 

La sanction de niveau 2 est constituée d'une amende pénale de 26 à 10. 000 

euros. 

La sanction de niveau 3 est constituée d'une amende pénale de 26 à 25 .000 

euros. 

La sanction de niveau 4 est constituée d'une amende pénale de 26 à 50 .000 

euros. 

La sanction de niveau 5 est constituée d'une amende pénale de 250 à 100.000 

euros et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou d'une de ces peines 

seulement. 

La sanction de niveau 6 est constituée d'une amende pénale de 500 à 100.000 

euros et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ou d'une de ces peines 

seulement. 

 

Art. XV.72 

En cas de récidive dans les cinq ans à dater d'une condamnation coulée en force 

de chose jugée du chef de la même infraction, le maximum des amendes et des 

peines d'emprisonnement est porté au double. 

 

Art. XV.104 

Les délits prévus aux articles XI.291, § 1er, XI.292 et XI.293 sont punis d'une 

sanction de niveau 6. 

 

Title 5 – Ancillary liability and sanctions 

 

Article 11 – Attempt and aiding or abetting 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally, aiding or abetting the commission of any of the 

offences established in accordance with Articles 2 through 10 of the present 

Convention with intent that such offence be committed. 

Participation et complicité 

 

Art. 66-69 du Code Pénal 

 

Art. 66. 

Seront punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit : 
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2 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish as criminal offences under its domestic law, when 

committed intentionally, an attempt to commit any of the offences established 

in accordance with Articles 3 through 5, 7, 8, and 9.1.a and c. of this 

Convention. 

3 Each Party may reserve the right not to apply, in whole or in part, 

paragraph 2 of this article. 

 

Ceux qui l'auront exécuté ou qui auront coopéré directement à son exécution; 

 

Ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution une aide telle que, 

sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis; 

 

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 

machinations ou artifices coupables, auront directement provoqué à ce crime ou 

à ce délit; 

 

Ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, 

soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui 

auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposes aux regards 

du public, auront provoqué directement à le commettre, sans préjudice des peines 

portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, 

même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'effet. 

 

Art. 67 

Seront punis comme complices d'un crime ou d'un délit : 

 

Ceux qui auront donné des instructions pour le commettre; 

 

Ceux qui auront procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui a 

servi au crime ou au délit, sachant qu'ils devaient y servir; 

 

Ceux qui, hors le cas prévu par le § 3 de l'article 66, auront, avec connaissance, 

aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs du crime ou du délit dans les faits qui l'ont 

préparé ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé. 

 

Art. 68 

Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des 

brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique, les 

personnes ou les propriétés, leur auront fourni habituellement logement, lieu de 

retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices. 

 

Art. 69. 

Les complices d'un crime seront punis de la peine immédiatement inférieure à 

celle qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs de ce crime, conformément aux 
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articles 80 et 81 du présent code. Ils seront cependant punis de la réclusion de 

vingt ans à trente ans ou de la détention de vingt ans à trente ans s'ils étaient 

complices d'un crime punissable de la réclusion à perpétuité ou de la détention à 

perpétuité. 

 

La peine prononcée contre les complices d'un délit n'excédera pas les deux tiers 

de celle qui leur serait appliquée s'ils étaient auteurs de ce délit. 

 

Tentative 

 

Art. 51 du Code Pénal 

Il y a tentative punissable lorsque la résolution de commettre un crime ou un délit 

a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement 

d'exécution de ce crime ou de ce délit, et qui n'ont été suspendus ou n'ont manqué 

leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur. 

 

Art. 210bis, §3 du Code Pénal 

§ 3 La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er et est punie d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cinquante mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

Art. 259bis, §3 du Code Pénal 

§ 3. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er, 2 ou 2bis 

est punie comme l'infraction elle-même. 

 

Art. 314bis, §3 du Code Pénal 

§ 3. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er, 2 ou 2bis 

est punie comme l'infraction elle-même. 

 

Art. 504quater, §2 du Code Pénal 

§ 2 La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er et est punie d'un 

emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six euros à 

cinquante mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

Art. 550bis, §4 du Code Pénal 

§ 4. La tentative de commettre une des infractions visées aux §§ 1er et 2 est 

punie des mêmes peines. 
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Art. 550ter, §6 du Code Pénal 

§ 6. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er est punie des mêmes 

peines. 

 

Article 12 – Corporate liability 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to ensure that legal persons can be held liable for a criminal offence 

established in accordance with this Convention, committed for their benefit by 

any natural person, acting either individually or as part of an organ of the 

legal person, who has a leading position within it, based on: 

 a a power of representation of the legal person;  

 b an authority to take decisions on behalf of the legal person;  

 c an authority to exercise control within the legal person. 

2 In addition to the cases already provided for in paragraph 1 of this article, 

each Party shall take the measures necessary to ensure that a legal person 

can be held liable where the lack of supervision or control by a natural person 

referred to in paragraph 1 has made possible the commission of a criminal 

offence established in accordance with this Convention for the benefit of that 

legal person by a natural person acting under its authority. 

3 Subject to the legal principles of the Party, the liability of a legal person may 

be criminal, civil or administrative.  

4 Such liability shall be without prejudice to the criminal liability of the 

natural persons who have committed the offence. 

 

Art. 5 Code Pénal 

Toute personne morale est pénalement responsable des infractions qui sont 

intrinsèquement liées à la réalisation de son objet ou à la défense de ses intérêts, 

ou de celles dont les faits concrets démontrent qu'elles ont été commises pour 

son compte. 

 

Sont assimilées à des personnes morales: 

1° les sociétés momentanées et les sociétés internes; 

2° les sociétés visées à l'article 2, § 4, alinéa 2, du Code des sociétés, ainsi que 

les sociétés commerciales en formation; 

3° les sociétés civiles qui n'ont pas pris la forme d'une société commerciale. 

 

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes 

physiques auteurs des mêmes faits ou y ayant participé. 

 

Art. 7bis du Code Pénal 

Les peines applicables aux infractions commises par des personnes morales, à 

l'exception des personnes morales de droit public visées à l'alinéa 3, sont: 

 

en matière criminelle, correctionnelle et de police : 

1° l'amende; 

2° la confiscation spéciale; la confiscation spéciale prévue à l'article 42, 1°, 

prononcée à l'égard des personnes morales de droit public, ne peut porter que 

sur des biens civilement saisissables; 

 

en matière criminelle et correctionnelle : 

1° la dissolution; celle-ci ne peut être prononcée à l'égard des personnes morales 

de droit public; 

2° l'interdiction d'exercer une activité relevant de l'objet social, à l'exception des 

activités qui relèvent d'une mission de service public; 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

3° la fermeture d'un ou plusieurs établissements, à l'exception d'établissements 

où sont exercées des activités qui relèvent d'une mission de service public; 

4° la publication ou la diffusion de la décision. 

 

En ce qui concerne l'Etat fédéral, les Régions, les Communautés, les provinces, 

les zones de secours, les prézones, l'Agglomération bruxelloise, les communes, 

les zones pluricommunales, les organes territoriaux intracommunaux, la 

Commission communautaire française, la Commission communautaire flamande, 

la Commission communautaire commune et les centres publics d'aide sociale 

seule la simple déclaration de culpabilité peut être prononcée, à l'exclusion de 

toute autre peine. 

 

Article 13 – Sanctions and measures 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to ensure that the criminal offences established in accordance with 

Articles 2 through 11 are punishable by effective, proportionate and dissuasive 

sanctions, which include deprivation of liberty. 

2 Each Party shall ensure that legal persons held liable in accordance 

with Article 12 shall be subject to effective, proportionate and dissuasive 

criminal or non-criminal sanctions or measures, including monetary sanctions. 

 

Voir supra: les peines qui sont reprises aux articles 210bis, 259bis, 314bis, 

383bis, 504quater, 550bis et 550ter du Code pénal. 

 

Voir supra: les peines qui sont reprises aux articles XV.70 XV.72 et XV.104 du 

Code de droit économique, relatives aux infractions liées aux atteintes à la 

propriété intellectuelle et aux droits connexes. 

 

Voir supra: les peines qui sont reprises à l’article 7bis du Code pénal et qui sont 

applicables aux personnes morales. 

Section 2 – Procedural law 

Article 14 – Scope of procedural provisions 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish the powers and procedures provided for in this section 

for the purpose of specific criminal investigations or proceedings. 

2 Except as specifically provided otherwise in Article 21, each Party shall apply 

the powers and procedures referred to in paragraph 1 of this article to: 

a the criminal offences established in accordance with Articles 2 

through 11 of this Convention; 

 b other criminal offences committed by means of a computer 

system; and 

 c the collection of evidence in electronic form of a criminal offence. 

3 a Each Party may reserve the right to apply the measures referred to in 

Article 20 only to offences or categories of offences specified in the 
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reservation, provided that the range of such offences or categories of offences 

is not more restricted than the range of offences to which it applies the 

measures referred to in Article 21. Each Party shall consider restricting such 

a reservation to enable the broadest application of the measure referred to in 

Article 20. 

b Where a Party, due to limitations in its legislation in force at the time of 

the adoption of the present Convention, is not able to apply the measures 

referred to in Articles 20 and 21 to communications being transmitted within 

a computer system of a service provider, which system: 

  i is being operated for the benefit of a closed group of users, 

and  

  ii does not employ public communications networks and is 

not connected with another computer system, whether 

public or private,  

that Party may reserve the right not to apply these measures to such 

communications. Each Party shall consider restricting such a reservation to 

enable the broadest application of the measures referred to in Articles 20 and 

21 

 

Article 15 – Conditions and safeguards 

1 Each Party shall ensure that the establishment, implementation and 

application of the powers and procedures provided for in this Section are 

subject to conditions and safeguards provided for under its domestic law, 

which shall provide for the adequate protection of human rights and liberties, 

including rights arising pursuant to obligations it has undertaken under the 

1950 Council of Europe Convention for the Protection of Human Rights and 

Fundamental Freedoms, the 1966 United Nations International Covenant on 

Civil and Political Rights, and other applicable international human rights 

instruments, and which shall incorporate the principle of proportionality. 

2 Such conditions and safeguards shall, as appropriate in view of the nature 

of the procedure or power concerned, inter alia, include judicial or other 

independent supervision, grounds justifying application, and limitation of the 

scope and the duration of such power or procedure. 

 

3 To the extent that it is consistent with the public interest, in particular the 

sound administration of justice, each Party shall consider the impact of the 
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powers and procedures in this section upon the rights, responsibilities and 

legitimate interests of third parties.    

 

Article 16 – Expedited preservation of stored computer data  

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to enable its competent authorities to order or similarly obtain the 

expeditious preservation of specified computer data, including traffic data, 

that has been stored by means of a computer system, in particular where 

there are grounds to believe that the computer data is particularly vulnerable 

to loss or modification. 

 

2 Where a Party gives effect to paragraph 1 above by means of an order to a 

person to preserve specified stored computer data in the person’s possession 

or control, the Party shall adopt such legislative and other measures as may 

be necessary to oblige that person to preserve and maintain the integrity of 

that computer data for a period of time as long as necessary, up to a maximum 

of ninety days, to enable the competent authorities to seek its disclosure. A 

Party may provide for such an order to be subsequently renewed. 

 

3 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to oblige the custodian or other person who is to preserve the 

computer data to keep confidential the undertaking of such procedures for the 

period of time provided for by its domestic law. 

 

4 The powers and procedures referred to in this article shall be subject to 

Articles 14 and 15. 

 

Art. 39ter du Code d’instruction Criminelle 

§ 1er. Lors de la recherche de crimes et délits et sans préjudice des compétences 

visées aux articles 39bis, 46bis et 88bis et aux articles XII.17, XII.18, XII.19 et 

XII.20 du Code de droit économique, tout officier de police judiciaire peut, s'il 

existe des raisons de croire que des données stockées, traitées ou transmises au 

moyen d'un système informatique sont particulièrement susceptibles de perte ou 

de modification, ordonner, par une décision écrite et motivée, à une ou plusieurs 

personnes physiques ou personnes morales de conserver les données qui sont en 

leur possession ou sous leur contrôle. 

 

La décision écrite motivée mentionne: 

- les nom et qualité de l'officier de police judiciaire qui ordonne la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de l'ordre; 

- les données qui doivent être conservées; 

- la durée de conservation des données, qui ne peut excéder nonante jours. Ce 

délai peut être prolongé par écrit. 

 

En cas d'urgence, la conservation peut être ordonnée verbalement. L'ordre doit 

être confirmé dans les plus brefs délais dans la forme prévue à l'alinéa 2. 

 

§ 2. Les personnes physiques ou personnes morales visées au paragraphe 1er, 

alinéa 1er, veillent à ce que l'intégrité des données soit garantie et à ce que les 

données soient conservées de manière sécurisée. 

 

§ 3. Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou 

y prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Toute personne qui refuse de coopérer, ou qui fait disparaître, détruit ou modifie 

les données conservées, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an ou 

d'une amende de vingt-six euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines 

seulement. 
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Article 17 – Expedited preservation and partial disclosure of traffic 

data 

1 Each Party shall adopt, in respect of traffic data that is to be preserved under 

Article 16, such legislative and other measures as may be necessary to: 

a ensure that such expeditious preservation of traffic data is available 

regardless of whether one or more service providers were involved in the 

transmission of that communication; and 

   b ensure the expeditious disclosure to the Party’s  competent authority, 

or a person designated by that  authority, of a sufficient amount of traffic data 

to enable the Party to identify the service providers and the path through 

which the communication was transmitted. 

 

2 The powers and procedures referred to in this article shall be subject to 

Articles 14 and 15. 

 

Art. 39ter du Code d’instruction criminelle 

§ 1er. Lors de la recherche de crimes et délits et sans préjudice des compétences 

visées aux articles 39bis, 46bis et 88bis et aux articles XII.17, XII.18, XII.19 et 

XII.20 du Code de droit économique, tout officier de police judiciaire peut, s'il 

existe des raisons de croire que des données stockées, traitées ou transmises au 

moyen d'un système informatique sont particulièrement susceptibles de perte ou 

de modification, ordonner, par une décision écrite et motivée, à une ou plusieurs 

personnes physiques ou personnes morales de conserver les données qui sont en 

leur possession ou sous leur contrôle. 

 

La décision écrite motivée mentionne: 

- les nom et qualité de l'officier de police judiciaire qui ordonne la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de l'ordre; 

- les données qui doivent être conservées; 

- la durée de conservation des données, qui ne peut excéder nonante jours. Ce 

délai peut être prolongé par écrit. 

 

En cas d'urgence, la conservation peut être ordonnée verbalement. L'ordre doit 

être confirmé dans les plus brefs délais dans la forme prévue à l'alinéa 2. 

 

 2. Les personnes physiques ou personnes morales visées au paragraphe 1er, 

alinéa 1er, veillent à ce que l'intégrité des données soit garantie et à ce que les 

données soient conservées de manière sécurisée. 

 

§ 3. Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou 

y prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Toute personne qui refuse de coopérer, ou qui fait disparaître, détruit ou modifie 

les données conservées, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an ou 

d'une amende de vingt-six euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines 

seulement. 

 

Article 18 – Production order Service provider: Art. 46bis and Art. 88bis Code d’Instruction Criminelle 
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1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to empower its competent authorities to order: 

a a person in its territory to submit specified computer data in that 

person’s possession or control, which is stored in a computer system or a 

computer-data storage medium; and 

b a service provider offering its services in the territory of the Party to 

submit subscriber information relating to such services in that service 

provider’s possession or control. 

 

2 The powers and procedures referred to in this article shall be subject to 

Articles 14 and 15. 

3 For the purpose of this article, the term “subscriber information” means any 

information contained in the form of computer data or any other form that is 

held by a service provider, relating to subscribers of its services other than 

traffic or content data and by which can be established: 

 a the type of communication service used, the technical provisions 

taken thereto and the period of service; 

 b the subscriber’s identity, postal or geographic address, telephone 

and other access number, billing and payment information, 

available on the basis of the service agreement or arrangement; 

 c any other information on the site of the installation of 

communication equipment, available on the basis of the service 

agreement or arrangement. 

 

Art. 46bis du Code d’instruction Criminelle 

§ 1er. En recherchant les crimes et les délits, le procureur du Roi peut, par une 

décision motivée et écrite, procéder ou faire procéder sur la base de toutes 

données détenues par lui, ou au moyen d'un accès aux fichiers des clients des 

acteurs visés à l'alinéa 2, premier et deuxième tirets, à: 

1° l'identification de l'abonné ou de l'utilisateur habituel d'un service visé à l'alinéa 

2, deuxième tiret, ou bien du moyen de communication électronique utilisé; 

2° l'identification des services visés à l'alinéa 2, deuxième tiret, auxquels une 

personne déterminée est abonnée ou qui sont habituellement utilisés par une 

personne déterminée. 

 

Si nécessaire, il peut pour ce faire requérir, directement ou par l'intermédiaire du 

service de police désigné par le Roi, la collaboration: 

- de l'opérateur d'un réseau de communications électroniques, et 

- de toute personne qui met à disposition ou offre, sur le territoire belge, d'une 

quelconque manière, un service qui consiste à transmettre des signaux via des 

réseaux de communications électroniques ou à autoriser des utilisateurs à obtenir, 

recevoir ou diffuser des informations via un réseau de communications 

électroniques. Est également compris le fournisseur d'un service de 

communications électroniques. 

 

La motivation reflète le caractère proportionnel eu égard au respect de la vie 

privée et subsidiaire à tout autre devoir d'enquête. 

 

En cas d'extrême urgence, le procureur du Roi peut ordonner verbalement cette 

mesure. La décision est confirmée par écrit dans les plus brefs délais. 

 

Pour des infractions qui ne sont pas de nature à entraîner un emprisonnement 

correctionnel principal d'un an ou une peine plus lourde, le procureur du Roi ne 

peut requérir les données visées à l'alinéa 1er que pour une période de six mois 

préalable à sa décision. 

 

§ 2. Les acteurs visés au § 1er, alinéa 2, 1er et 2e tirets, requis de communiquer 

les données visées au paragraphe 1er communiquent au procureur du Roi ou à 

l'officier de police judiciaire les données en temps réel ou, le cas échéant, au 
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moment précisé dans la réquisition, selon les modalités fixées par le Roi, sur 

proposition du ministre de la Justice et du ministre compétent pour les 

Télécommunications. 

 

Le Roi fixe, après avis de la Commission de la protection de la vie privée et sur 

proposition du Ministre de la Justice et du Ministre compétent pour les 

Télécommunications, les conditions techniques d'accès aux données visées au § 

1er et disponibles pour le procureur du Roi et le service de police désigné au 

même paragraphe. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y 

prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Toute personne qui refuse de communiquer les données ou qui ne les 

communique pas en temps réel ou, le cas échéant, au moment précisé dans la 

réquisition est punie d'une amende de vingt-six euros à dix mille euros. 

 

Article 19 – Search and seizure of stored computer data 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to empower its competent authorities to search or similarly access:  

 a a computer system or part of it and computer data stored therein; 

and 

 b a computer-data storage medium in which computer data may be 

stored 

  in its territory. 

2 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to ensure that where its authorities search or similarly access a 

specific computer system or part of it, pursuant to paragraph 1.a, and have 

grounds to believe that the data sought is stored in another computer system 

or part of it in its territory, and such data is lawfully accessible from or 

available to the initial system, the authorities shall be able to expeditiously 

extend the search or similar accessing to the other system. 

3 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to empower its competent authorities to seize or similarly secure 

Art. 39bis Code d’Instruction Criminelle 

§ 1er. Sans préjudice des dispositions spécifiques de cet article, les règles de ce 

code relatives à la saisie, y compris l'article 28sexies, sont applicables aux 

mesures consistant à copier, rendre inaccessibles et retirer des données stockées 

dans un système informatique ou une partie de celui-ci. 

 

§ 2. La recherche dans un système informatique ou une partie de celui-ci qui a 

été saisi, peut être décidée par un officier de police judiciaire. 

 

Sans préjudice de l'alinéa 1er, le procureur du Roi peut ordonner une recherche 

dans un système informatique ou une partie de celui-ci qui peut être saisi par lui. 

 

Les recherches visées aux alinéas 1er et 2 peuvent uniquement s'étendre aux 

données sauvegardées dans le système informatique qui est soit saisi, soit 

susceptible d'être saisi. A cet effet, chaque liaison externe de ce système 

informatique est empêchée avant que la recherche soit entamée. 

 

§ 3. (annulé) 
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computer data accessed according to paragraphs 1 or 2. These measures shall 

include the power to: 

 a seize or similarly secure a computer system or part of it or a 

computer-data storage medium; 

 b make and retain a copy of those computer data;  

 c maintain the integrity of the relevant stored computer data; 

 d render inaccessible or remove those computer data in the accessed 

computer system. 

4 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to empower its competent authorities to order any person who has 

knowledge about the functioning of the computer system or measures applied 

to protect the computer data therein to provide, as is reasonable, the 

necessary information, to enable the undertaking of the measures referred to 

in paragraphs 1 and 2. 

5 The powers and procedures referred to in this article shall be subject to 

Articles 14 and 15. 

 

 

§ 4. Seul le juge d'instruction peut ordonner une recherche dans un système 

informatique ou une partie de celui-ci autre que les recherches visées au 

paragraphe 2: 

- si cette recherche est nécessaire pour la manifestation de la vérité à l'égard de 

l'infraction qui fait l'objet de la recherche; et 

- si d'autres mesures seraient disproportionnées, ou s'il existe un risque que, sans 

cette recherche, des éléments de preuve soient perdus. 

 

En cas d'extrême urgence, le juge d'instruction peut ordonner verbalement la 

recherche visée à l'alinéa 1er. Cet ordre est confirmé par écrit dans les meilleurs 

délais, avec mention des motifs de l'extrême urgence. 

 

§ 5.En vue de permettre les mesures visées à cet article, le procureur du Roi ou 

le juge d'instruction peut également, sans le consentement du propriétaire ou de 

son ayant droit, ou de l'utilisateur, ordonner, à tout moment: 

- la suppression temporaire de toute protection des systèmes informatiques 

concernés, le cas échéant à l'aide de moyens techniques, de faux signaux, de 

fausses clés ou de fausses qualités; 

- l'installation de dispositifs techniques dans les systèmes informatiques 

concernés en vue du décryptage et du décodage de données stockées, traitées ou 

transmises par ce système. 

 

Toutefois, seul le juge d'instruction peut ordonner cette suppression temporaire 

de protection ou cette installation de dispositifs techniques lorsque ceci est 

spécifiquement nécessaire pour l'application de l'article 88ter. 

 

§ 6. Si des données stockées sont trouvées dans les systèmes informatiques 

concernés qui sont utiles pour les mêmes finalités que celles prévues pour la 

saisie, mais que la saisie du support n'est néanmoins pas souhaitable, ces 

données, de même que les données nécessaires pour les comprendre, sont 

copiées sur des supports qui appartiennent à l'autorité. En cas d'urgence ou pour 

des raisons techniques, il peut être fait usage de supports qui sont disponibles 

pour des personnes autorisées à utiliser le système informatique. 

 

En outre, les moyens techniques appropriés sont utilisés pour empêcher l'accès à 

ces données dans le système informatique, de même qu'aux copies de ces 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

données qui sont à la disposition de personnes autorisées à utiliser le système 

informatique, de même que pour garantir leur intégrité. 

 

Lorsque la mesure prévue à l'alinéa 1er n'est pas possible, pour des raisons 

techniques ou à cause du volume des données, le procureur du Roi utilise les 

moyens techniques appropriés pour empêcher l'accès à ces données dans le 

système informatique, de même qu'aux copies de ces données qui sont à la 

disposition de personnes autorisées à utiliser le système informatique, de même 

que pour garantir leur intégrité. 

 

Si les données forment l'objet de l'infraction ou ont été produites par l'infraction 

et si elles sont contraires à l'ordre public ou aux bonnes moeurs ou constituent 

un danger pour l'intégrité des systèmes informatiques ou pour des données 

stockées, traitées ou transmises par le biais de tels systèmes, le procureur du Roi 

utilise tous les moyens techniques appropriés pour rendre ces données 

inaccessibles ou, après en avoir pris copie, les retirer. 

 

Il peut cependant, sauf dans le cas prévu à l'alinéa 4, autoriser l'usage ultérieur 

de l'ensemble ou d'une partie de ces données, lorsque cela ne présente pas de 

danger pour l'exercice des poursuites. 

 

En cas d'extrême urgence et s'il s'agit manifestement d'une infraction visée aux 

articles 137, § 3, 6°, 140bis ou 383bis, § 1er, du Code pénal, le procureur du Roi 

peut ordonner verbalement que tous les moyens appropriés soient utilisés pour 

rendre inaccessibles les données qui forment l'objet de l'infraction ou ont été 

produites par l'infraction et qui sont contraires à l'ordre public ou aux bonnes 

moeurs. Cet ordre est confirmé par écrit dans les meilleurs délais, avec mention 

des motifs de l'extrême urgence. 

 

§ 7. Sauf si son identité ou son adresse ne peuvent être raisonnablement 

retrouvées, le procureur du Roi ou le juge d'instruction informe dans les plus brefs 

délais, le responsable du système informatique de la recherche dans le système 

informatique ou de son extension. Il lui communique le cas échéant un résumé 

des données qui ont été copiées, rendues inaccessibles ou retirées. 

 

§ 8. Le procureur du Roi utilise les moyens techniques appropriés pour garantir 

l'intégrité et la confidentialité de ces données. 
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Des moyens techniques appropriés sont utilisés pour leur conservation au greffe. 

 

La même règle s'applique, lorsque des données qui sont stockées, traitées ou 

transmises dans un système informatique sont saisies avec leur support, 

conformément aux articles précédents. 

 

§ 9. Les mesures visées au présent article ne peuvent porter sur les systèmes 

informatiques d'un avocat ou d'un médecin que si celui-ci est lui-même soupçonné 

d'avoir commis une infraction ou d'y avoir participé, ou si des faits précis laissent 

présumer que des tiers soupçonnés d'avoir commis une infraction, utilisent ses 

systèmes informatiques. 

 

La mesure ne peut être exécutée sans que le bâtonnier ou le représentant de 

l'ordre provincial des médecins, selon le cas, en soit averti. Ces mêmes personnes 

seront informées par le procureur du Roi des éléments qu'il estime relever du 

secret professionnel. Ces éléments ne sont pas consignés au procès-verbal. Ces 

personnes sont tenues au secret. Toute violation du secret est punie 

conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Art. 88ter du Code d’instruction Criminelle 

Le juge d'instruction peut étendre la recherche dans un système informatique ou 

une partie de celui-ci, entamée sur la base de l'article 39bis, vers un système 

informatique ou une partie de celui-ci qui se trouve dans un autre lieu que celui 

où la recherche est effectuée : 

- si cette extension est nécessaire pour la manifestation de la vérité à l'égard de 

l'infraction qui fait l'objet de la recherche; et 

- si d'autres mesures seraient disproportionnées, ou s'il existe un risque que, sans 

cette extension, des éléments de preuve soient perdus. 

 

L'extension de la recherche dans un système informatique ne peut pas excéder 

les systèmes informatiques ou les parties de tels systèmes auxquels les personnes 

autorisées à utiliser le système informatique qui fait l'objet de la mesure ont 

spécifiquement accès. 
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En ce qui concerne les données recueillies par l'extension de la recherche dans un 

système informatique, qui sont utiles pour les mêmes finalités que celles prévues 

pour la saisie, les règles prévues à l'article 39bis, § 6 s'appliquent. 

 

Lorsqu'il s'avère que ces données ne se trouvent pas sur le territoire du Royaume, 

elles peuvent seulement être copiées. Dans ce cas, le juge d'instruction 

communique sans délai cette information au Service public fédéral Justice, qui en 

informe les autorités compétentes de l'état concerné, si celui-ci peut 

raisonnablement être déterminé. 

 

En cas d'extrême urgence, le juge d'instruction peut ordonner verbalement 

l'extension de la recherche visée à l'alinéa 1er. Cet ordre est confirmé par écrit 

dans les meilleurs délais, avec mention des motifs de l'extrême urgence. 

 

Art. 88quater du Code d’instruction Criminelle 

§ 1er. Le juge d'instruction ou un officier de police judiciaire auxiliaire du 

procureur du Roi et de l'auditeur du travail délégué par lui, peut ordonner à 

quiconque dont il présume qu'il a connaissance particulière du système 

informatique qui fait l'objet de la recherche ou de son extension visée à l'article 

88ter ou des services qui permettent de protéger ou de crypter des données qui 

sont stockées, traitées ou transmises par un système informatique, de fournir des 

informations sur le fonctionnement de ce système et sur la manière d'y accéder 

ou d'accéder aux données qui sont stockées, traitées ou transmises par un tel 

système, dans une forme compréhensible. Le juge d'instruction mentionne les 

circonstances propres à l'affaire justifiant la mesure dans une ordonnance motivée 

qu'il transmet au procureur du Roi ou à l'auditeur du travail. 

 

§ 2. Le juge d'instruction ou un officier de police judiciaire auxiliaire du procureur 

du Roi et de l'auditeur du travail délégué par lui, peut ordonner à toute personne 

appropriée de mettre en fonctionnement elle-même le système informatique ou, 

selon le cas, de rechercher, rendre accessibles, copier, rendre inaccessibles ou 

retirer les données pertinentes qui sont stockées, traitées ou transmises par ce 

système, dans la forme qu'il aura demandée. Ces personnes sont tenues d'y 

donner suite, dans la mesure de leurs moyens. 

 

L'ordonnance vises à l'alinéa 1er, ne peut être prise à l'égard de l'inculpé et à 

l'égard des personnes visées à l'article 156. 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

 

§ 3. Celui qui refuse de fournir la collaboration ordonnée aux §§ 1er et 2 ou qui 

fait obstacle à la recherche ou à son extension dans le système informatique, est 

puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de vingt-six 

euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines seulement. 

 

Si la collaboration visée à l'alinéa 1er peut empêcher la commission d'un crime ou 

d'un délit ou peut en limiter les effets et que cette collaboration n'est pas fournie, 

les peines sont un emprisonnement de un à cinq ans et une amende de cinq cents 

euros à cinquante mille euros. 

 

§ 4. Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou 

y prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

§ 5. L'Etat est civilement responsable pour le dommage causé de façon non 

intentionnelle par les personnes requises à un système informatique ou aux 

données qui sont stockées, traitées ou transmises par un tel système. 

 

Art. 89 du Code d’instruction criminelle 

Les dispositions des articles 35, 35bis, 35ter, 36, 37, 38, 39 et 39bis concernant 

la saisie des objets dont la perquisition peut être faite par le procureur du Roi, 

dans les cas de flagrant délit, sont communes au juge d'instruction. 

 

Article 20 – Real-time collection of traffic data 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to empower its competent authorities to: 

 a collect or record through the application of technical means on 

the territory of that Party, and  

 b compel a service provider, within its existing technical capability: 

  i to collect or record through the application of technical 

means on the territory of that Party; or 

  ii to co-operate and assist the competent authorities in the 

collection or recording of, 

   traffic data, in real-time, associated with specified 

communications in its territory transmitted by means of a 

computer system. 

Art. 88bis du Code d’instruction Criminelle 

§ 1er. S'il existe des indices sérieux que les infractions sont de nature à entraîner 

un emprisonnement correctionnel principal d'un an ou une peine plus lourde, et 

lorsque le juge d'instruction estime qu'il existe des circonstances qui rendent le 

repérage de communications électroniques ou la localisation de l'origine ou de la 

destination de communications électroniques nécessaire à la manifestation de la 

vérité, il peut faire procéder: 

1° au repérage des données de trafic de moyens de communication électronique 

à partir desquels ou vers lesquels des communications électroniques sont 

adressées ou ont été adressées; 

2° à la localisation de l'origine ou de la destination de communications 

électroniques. 
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2 Where a Party, due to the established principles of its domestic legal 

system, cannot adopt the measures referred to in paragraph 1.a, it may 

instead adopt legislative and other measures as may be necessary to ensure 

the real-time collection or recording of traffic data associated with specified 

communications transmitted in its territory, through the application of 

technical means on that territory. 

3 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to oblige a service provider to keep confidential the fact of the 

execution of any power provided for in this article and any information relating 

to it. 

4 The powers and procedures referred to in this article shall be subject 

to Articles 14 and 15. 

 

 

Si nécessaire, il peut pour ce faire requérir, directement ou par l'intermédiaire du 

service de police désigné par le Roi, la collaboration: 

- de l'opérateur d'un réseau de communications électroniques; et 

- de toute personne qui met à disposition ou offre, sur le territoire belge, d'une 

quelconque manière, un service qui consiste à transmettre des signaux via des 

réseaux de communications électroniques ou à autoriser des utilisateurs à obtenir, 

recevoir ou diffuser des informations via un réseau de communications 

électroniques. Est également compris le fournisseur d'un service de 

communications électroniques. 

 

Dans les cas visés à l'alinéa 1er, pour chaque moyen de communication 

électronique dont les données de trafic sont repérées ou dont l'origine ou la 

destination de la communication électronique est localisée, le jour, l'heure, la 

durée et, si nécessaire, le lieu de la communication électronique sont indiqués et 

consignés dans un procès-verbal. 

 

Le juge d'instruction indique les circonstances de fait de la cause qui justifient la 

mesure, son caractère proportionnel eu égard au respect de la vie privée et 

subsidiaire à tout autre devoir d'enquête, dans une ordonnance motivée. 

 

Il précise également la durée durant laquelle la mesure pourra s'appliquer pour le 

futur, cette durée ne pouvant excéder deux mois à dater de l'ordonnance, sans 

préjudice de renouvellement et, le cas échéant, la période pour le passé sur 

laquelle l'ordonnance s'étend conformément au paragraphe 2. 

 

En cas de flagrant délit, le procureur du Roi peut ordonner la mesure pour les 

infractions visées à l'article 90ter, §§ 2, 3 et 4. Dans ce cas, la mesure doit être 

confirmée dans les vingt-quatre heures par le juge d'instruction. 

 

S'il s'agit toutefois de l'infraction visée à l'article 137, 347bis, 434 ou 470 du Code 

pénal, à l'exception de l'infraction visée à l'article 137, § 3, 6°, du même Code, le 

procureur du Roi peut ordonner la mesure tant que la situation de flagrant délit 

perdure, sans qu'une confirmation par le juge d'instruction ne soit nécessaire. 
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S'il s'agit de l'infraction visée à l'article 137 du Code pénal, à l'exception de 

l'infraction visée à l'article 137, § 3, 6°, du même Code, le procureur du Roi peut 

en outre ordonner la mesure dans les septante-deux heures suivant la découverte 

de cette infraction, sans qu'une confirmation par le juge d'instruction soit 

nécessaire. 

 

Toutefois, le procureur du Roi peut ordonner la mesure si le plaignant le sollicite, 

lorsque cette mesure s'avère indispensable à l'établissement d'une infraction 

visée à l'article 145, § 3 et § 3bis de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques. 

 

En cas d'urgence, la mesure peut être ordonnée verbalement. Elle doit être 

confirmée dans les plus brefs délais dans la forme prévue aux alinéas 4 et 5. 

 

§ 2. Pour ce qui concerne l'application de la mesure visée au paragraphe 1er, 

alinéa 1er, aux données de trafic ou de localisation conservées sur la base de 

l'article 126 de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques, 

les dispositions suivantes s'appliquent : 

- pour une infraction visée au livre II, titre Iter, du Code pénal, le juge 

d'instruction peut dans son ordonnance requérir les données pour une période de 

douze mois préalable à l'ordonnance; 

- pour une autre infraction visée à l'article 90ter, §§ 2 à 4, qui n'est pas visée au 

premier tiret ou pour une infraction qui est commise dans le cadre d'une 

organisation criminelle visée à l'article 324bis du Code pénal, ou pour une 

infraction qui est de nature à entraîner un emprisonnement correctionnel principal 

de cinq ans ou une peine plus lourde, le juge d'instruction peut dans son 

ordonnance requérir les données pour une période de neuf mois préalable à 

l'ordonnance; 

- pour les autres infractions, le juge d'instruction ne peut requérir les données 

que pour une période de six mois préalable à l'ordonnance. 

 

§ 3. La mesure ne peut porter sur les moyens de communication électronique 

d'un avocat ou d'un médecin que si celui-ci est lui-même soupçonné d'avoir 

commis une infraction visée au paragraphe 1er ou d'y avoir participé, ou si des 

faits précis laissent présumer que des tiers soupçonnés d'avoir commis une 
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infraction visée au paragraphe 1er, utilisent ses moyens de communication 

électronique. 

 

La mesure ne peut être exécutée sans que le bâtonnier ou le représentant de 

l'ordre provincial des médecins, selon le cas, en soit averti. Ces mêmes personnes 

seront informées par le juge d'instruction des éléments qu'il estime relever du 

secret professionnel. Ces éléments ne sont pas consignés au procès-verbal. Ces 

personnes sont tenues au secret. Toute violation du secret est punie 

conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

§ 4.es acteurs visés au § 1er, alinéa 2, communiquent les informations 

demandées en temps réel ou, le cas échéant, au moment précisé dans la 

réquisition, selon les modalités fixées par le Roi, sur la proposition du ministre de 

la Justice et du ministre compétent pour les Télécommunications. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y 

prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions 

visées au présent article, concours dont les modalités sont fixées par le Roi, sur 

la proposition du ministre de la Justice et du ministre compétent pour les 

Télécommunications, ou ne le prête pas en temps réel ou, le cas échéant, au 

moment précisé dans la réquisition, est punie d'une amende de vingt-six euros à 

dix mille euros. 

 

 

Article 21 – Interception of content data 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary, in relation to a range of serious offences to be determined by 

domestic law, to empower its competent authorities to: 

a collect or record through the application of technical means on the 

territory of that Party, and  

b compel a service provider, within its existing technical capability: 

Art. 90ter du Code d’Instruction Criminelle 

§ 1. Sans préjudice de l'application des articles 39bis, 87, 88, 89bis et 90, le juge 

d'instruction peut, dans un but secret, intercepter, prendre connaissance, explorer 

et enregistrer, à l'aide de moyens techniques, des communications non 

accessibles au public ou des données d'un système informatique ou d'une partie 

de celui-ci, ou étendre la recherche dans un système informatique ou une partie 

de celui-ci. 
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        i to collect or record through the  application of   technical means on the 

territory of that Party, or 

       ii to co-operate and assist the competent authorities in the collection or 

recording of, content data, in real-time, of specified communications in its 

territory transmitted by means of a computer system. 

2 Where a Party, due to the established principles of its domestic legal system, 

cannot adopt the measures referred to in paragraph 1.a, it may instead adopt 

legislative and other measures as may be necessary to ensure the real-time 

collection or recording of content data on specified communications in its 

territory through the application of technical means on that territory. 

3 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to oblige a service provider to keep confidential the fact of the 

execution of any power provided for in this article and any information relating 

to it. 

4 The powers and procedures referred to in this article shall be subject to 

Articles 14 and 15.  

 

Cette mesure ne peut être ordonnée que dans des cas exceptionnels, lorsque les 

nécessités de l'instruction l'exigent, s'il existe des indices sérieux que cela 

concerne une infraction visée au paragraphe 2, et si les autres moyens 

d'investigation ne suffisent pas à la manifestation de la vérité. 

 

En vue de permettre cette mesure, le juge d'instruction peut également, à l'insu 

ou sans le consentement de l'occupant, du propriétaire ou de son ayant droit, ou 

de l'utilisateur, ordonner, à tout moment: 

- la pénétration dans un domicile, un lieu privé ou un système informatique; 

- la suppression temporaire de toute protection des systèmes informatiques 

concernés, le cas échéant à l'aide de moyens techniques, de faux signaux, de 

fausses clés ou de fausses qualités; 

- l'installation de dispositifs techniques dans les systèmes informatiques 

concernés en vue du décryptage et du décodage de données stockées, traitées ou 

transmises par ce système. 

 

La mesure visée au présent paragraphe ne peut être ordonnée que pour 

rechercher les données qui peuvent servir à la manifestation de la vérité. Elle ne 

peut être ordonnée qu'à l'égard soit de personnes soupçonnées, sur la base 

d'indices précis, d'avoir commis l'infraction, soit à l'égard des moyens de 

communication ou systèmes informatiques régulièrement utilisés par un suspect, 

soit à l'égard des lieux présumés fréquentés par celui-ci. Elle peut également être 

ordonnée à l'égard de personnes présumées, sur la base de faits précis, être en 

communication régulière avec un suspect. 

 

§ 2. Les infractions pouvant justifier la mesure visée au paragraphe 1er sont celles 

qui sont visées: 

1° aux articles 101 à 110 du Code pénal; 

2° aux articles 136bis, 136ter, 136quater, 136sexies et 136septies du même Code 

et à l'article 41 de la loi du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour 

pénale internationale et les tribunaux pénaux internationaux; 

3° au livre II, titre Iter, du même Code; 

4° à l'article 147 du même Code; 

5° aux articles 160, 161, 162, 163, 168, 171, 173 et 176 du même Code; 

6° aux articles 180 et 186 du même Code; 
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7° à l'article 210bis du même Code; 

8° aux articles 246, 247, 248, 249 et 250 du même Code; 

9° à l'article 259bis du même Code; 

10° à l'article 314bis du même Code; 

11° aux articles 324bis et 324ter du même Code; 

12° aux articles 327, 328, 329 et 330 du même Code, pour autant qu'une plainte 

ait été déposée; 

13 à l'article 331bis du même Code; 

14° à l'article 347bis du même Code; 

15° aux articles 372 à 377bis du même Code; 

16° à l'article 377quater du même Code; 

17° aux articles 379, 380 et 383bis, §§ 1er et 3, du même Code; 

18° à l'article 393 du même Code; 

19° aux articles 394 et 397 du même Code; 

20° aux articles 428 et 429 du même Code; 

21° à l'article 433bis/1 du même Code; 

22° aux articles 433quinquies à 433octies du même Code; 

22/1°. aux articles 433novies/2 à 433novies/10 du même Code; 

23° à l'article 434 du même Code; 

24° aux articles 468, 470, 471 et 472 du même Code; 

25° à l'article 475 du même Code; 

26° au livre II, titre IX, chapitre Ier, section 2bis, et chapitre Ierbis du même 

Code; 

27° aux articles 504bis et 504ter du même Code; 

28° à l'article 504quater du même Code; 

29° à l'article 505, alinéa 1er, 1° du même Code lorsque les choses concernées 

ont été enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit visés 

à cet article; 

30° à l'article 505, alinéa 1er, 2°, 3° et 4° du même Code; 

31° aux articles 510, 511, alinéa 1er, et 516 du même Code; 

32° à l'article 520 du même Code, si les circonstances visées aux articles 510 ou 

511, alinéa 1er, du même Code sont réunies; 

33° aux articles 550bis et 550ter du même Code; 

34° à l'article 2bis de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances 

vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou 
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antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de 

substances stupéfiantes et psychotropes; 

35° à la loi du 28 mai 1956 relative aux substances et mélanges explosibles ou 

susceptibles de déflagrer et aux engins qui en sont chargés; 

36° article 1er de l'arrêté royal du 12 avril 1974 relatif à certaines opérations 

concernant les substances à action hormonale, antihormonale, anabolisante, 

bêta-adrénergique, anti-infectieuse, antiparasitaire et anti-inflammatoire, article 

précité visant des infractions punies conformément à la loi du 24 février 1921 

concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 

désinfectantes ou antiseptiques."; 

37° aux articles 77bis à 77quinquies de la loi du 15 décembre 1980 concernant 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; 

38° à l'article 10, § 1er, 2°, de la loi du 15 juillet 1985 relative à l'utilisation de 

substances à effet hormonal, à effet antihormonal, à effet bêta-adrénergique ou 

à effet stimulateur de production chez les animaux; 

39° à l'article 10 de la loi du 5 août 1991 relative à l'importation, à l'exportation 

et au transit d'armes, de munitions et de matériel devant servir spécialement à 

un usage militaire et de la technologie y afférente; 

40° à l'article 145, §§ 3 et 3bis, de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques; 

41° aux articles 8 à 11, 14, 16, 19, 1°, 2°, 3°, 5° et 6°, 20, 22, 27 et 33 de la loi 

du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes, 

aussi appelée "Loi sur les armes"; 

42° aux articles 21 à 26 de l'Accord de Coopération du 2 mars 2007 entre l'Etat 

fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 

relatif à l'exécution de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 

fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur 

destruction, faite à Paris le 13 janvier 1993; 

43° à l'article 47 du décret du parlement flamand du 15 juin 2012 concernant 

l'importation, l'exportation, le transit et le transfert de produits liés à la défense, 

d'autre matériel à usage militaire, de matériel de maintien de l'ordre, d'armes à 

feu civiles, de pièces et de munitions; 

44° à l'article 20 du décret de la Région wallonne du 21 juin 2012 relatif à 

l'importation, à l'exportation, au transit et au transfert d'armes civiles et de 

produits liés à la défense; 
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45° à l'article 42 de l'ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 juin 

2013 relative à l'importation, à l'exportation, au transit et au transfert de produits 

liés à la défense, d'autre matériel pouvant servir à un usage militaire, de matériel 

lié au maintien de l'ordre, d'armes à feu à usage civil, de leurs pièces, accessoires 

et munitions. 

 

§ 3. La tentative de commettre un crime visé au paragraphe précédent peut 

également justifier une mesure. 

 

§ 4. Une infraction, visée aux articles 322 ou 323 du Code pénal, peut également 

justifier une mesure, pour autant que l'association soit formée dans le but de 

commettre un attentat contre les personnes ou les propriétés visées au § 2 ou de 

commettre le fait punissable visé à l'article 467, alinéa 1er, du Code pénal. 

 

§ 5. En cas de flagrant délit et tant que la situation de flagrant délit perdure, le 

procureur du Roi peut ordonner la mesure visée au paragraphe 1er pour les 

infractions visées aux articles 137, 347bis, 434 ou 470 du Code pénal. En outre, 

en cas de flagrant délit, le procureur du Roi peut ordonner la mesure visée au 

paragraphe 1er pour les infractions visées à l'article 137 du Code pénal, à 

l'exception de l'infraction visée à l'article 137, § 3, 6°, du même Code, dans les 

septante-deux heures qui suivent la découverte de cette infraction. 

 

L'autorisation peut être donnée verbalement et doit être confirmée par écrit dans 

les plus brefs délais. 

 

§ 6. Une autorité étrangère compétente peut, dans le cadre d'une enquête pénale, 

temporairement intercepter, prendre connaissance et enregistrer des 

communications non accessibles au public ou des données d'un système 

informatique lorsque la personne visée par cette mesure se trouve sur le territoire 

belge et si les conditions suivantes sont réunies : 

1° cette mesure n'implique pas l'intervention technique d'un acteur situé en 

Belgique; 

2° l'autorité étrangère concernée a notifié cette mesure à une autorité judiciaire 

belge; 
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3° cette possibilité est prévue par un instrument de droit international liant la 

Belgique et l'Etat requérant; 

4° la décision du juge d'instruction visée au § 7 n'a pas encore été communiquée 

à l'autorité étrangère concernée. 

 

Les données collectées en application du présent paragraphe ne peuvent être 

utilisées que si l'autorité judiciaire belge compétente autorise la mesure. 

 

§ 7. Dès que le procureur du Roi reçoit la notification visée au § 6, alinéa 1er, 2°, 

il en saisit sans délai le juge d'instruction. 

 

Le juge d'instruction saisi d'une notification visée au paragraphe 6, alinéa 1er, 2°, 

autorise la mesure en question si celle-ci est recevable au regard des dispositions 

du présent article. 

 

Il notifie à l'autorité étrangère concernée sa décision dans les nonante-six heures 

suivant la réception de celle-ci par l'autorité judiciaire belge. 

 

Lorsqu'un délai supplémentaire est nécessaire, le juge d'instruction peut reporter 

de huit jours au maximum sa décision et la notification de celle-ci à l'autorité 

étrangère compétente. Il en informe sans délai l'autorité étrangère compétente 

en indiquant les raisons de ce report. 

 

Si le juge d'instruction n'autorise pas la mesure visée au § 6, il informe également 

l'autorité étrangère que les données interceptées doivent être détruites sans 

pouvoir être utilisées. 

 

 

 

Art. 90quater du Code d’instruction criminelle 

§ 1er. Toute mesure sur la base de l'article 90ter fait l'objet d'une autorisation 

écrite préalable et motivée du juge d'instruction, que celui-ci communique au 

procureur du Roi. 

 

L'autorisation est datée et indique: 
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1° les indices ainsi que les faits concrets et propres à la cause qui justifient la 

mesure conformément à l'article 90ter; 

2° les motifs pour lesquels la mesure est indispensable à la manifestation de la 

vérité; 

3° la personne, le moyen de communication, le système informatique ou le lieu 

soumis à la mesure; 

4° la période pendant laquelle la mesure peut être exécutée et qui ne peut excéder 

un mois. Ce délai commence à courir le jour de l'autorisation ordonnant ou, dans 

le cas de l'article 90quinquies, alinéa 1er, prolongeant la mesure et s'achève la 

veille du quantième du mois suivant; 

5° les nom et qualité de l'officier ou des officiers de police judiciaire commis pour 

l'exécution de la mesure. 

 

En cas d'urgence, l'autorisation peut être donnée verbalement. Elle est confirmée 

dans la forme prévue à l'alinéa 2 au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

 

§ 2. Afin de permettre la mesure visée à l'article 90ter, § 1er, le juge d'instruction 

peut requérir, directement ou par l'intermédiaire du service de police désigné par 

le Roi, le concours: 

- de l'opérateur d'un réseau de communications électroniques; 

- de toute personne qui met à disposition ou offre, sur le territoire belge, d'une 

quelconque manière, un service qui consiste à transmettre des signaux via des 

réseaux de communications électroniques ou à autoriser des utilisateurs à obtenir, 

recevoir ou diffuser des informations via un réseau de communications 

électroniques. Est également compris le fournisseur d'un service de 

communications électroniques. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y 

prête son concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est 

punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions 

visées à l'alinéa 1er, concours dont les modalités sont fixées par le Roi, sur la 

proposition du ministre de la Justice et du ministre compétent pour les 

Télécommunications, ou ne le prête pas en temps réel ou, le cas échéant, au 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

moment précisé dans la réquisition, est punie d'une amende de vingt-six euros à 

vingt mille euros. 

 

§ 3. Le juge d'instruction ne peut commettre pour l'exécution de la mesure visée 

à l'article 90ter, § 1er, que des officiers de police judiciaire. Ceux-ci peuvent 

néanmoins se faire assister par des agents de police judiciaire et, selon les 

conditions fixées par le Roi, par des agents du cadre administratif et logistique de 

la police intégrée. Ces dernières personnes ne peuvent être chargées de l'analyse 

du contenu des communications ou données enregistrées, sauf s'il s'agit d'une 

expertise spécifique, ou de la sélection des parties estimées pertinentes pour 

l'instruction, comme prévu à l'article 90sexies, § 1er, 2°. 

 

Les officiers de police judiciaire conservent les noms des personnes qui peuvent 

les assister dans une liste établie séparément pour chaque dossier selon les 

modalités fixées par le Roi, après avis de la Commission pour la protection de la 

vie privée. Si ces personnes sont chargées de l'exécution de l'ordonnance visée à 

l'article 90ter, § 1er, alinéa 3, leur nom n'est pas mentionné dans le dossier 

judiciaire. 

 

Les officiers de police judiciaire commis font rapport par écrit au moins tous les 

cinq jours au juge d'instruction sur l'exécution de l'autorisation. 

 

§ 4. Le juge d'instruction peut exiger, directement ou par l'intermédiaire du 

service de police désigné par le Roi, de personnes dont il présume qu'elles ont 

une connaissance particulière du moyen de communication ou du système 

informatique qui fait l'objet de la mesure ou de services ou applications qui 

permettent de protéger, de coder ou de crypter les données qui sont stockées, 

traitées ou transmises par un moyen de communication ou un système 

informatique, qu'elles fournissent des informations sur le fonctionnement de ce 

moyen ou système et sur la manière d'accéder à son contenu qui est ou a été 

transmis, dans une forme compréhensible. 

 

Il peut ordonner aux personnes de rendre accessible ce contenu, dans la forme 

qu'il souhaite. 
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Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions 

visées aux alinéas 1er et 2 est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et 

d'une amende de vingt-six euros à vingt mille euros ou d'une de ces peines 

seulement. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou est 

requise d'y prêter son concours technique, est tenue au secret. Toute violation du 

secret est punie conformément à l'article 458 du Code pénal. 

 

§ 5. Le cas échéant, l'article 39bis, § 3, alinéa 4, est applicable aux données 

recueillies par une recherche dans un système informatique en application de 

l'article 90ter, § 1er. 

 

Section 3 – Jurisdiction 

Article 22 – Jurisdiction 

1 Each Party shall adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to establish jurisdiction over any offence established in accordance 

with Articles 2 through 11 of this Convention, when the offence is committed: 

 a in its territory; or 

 b on board a ship flying the flag of that Party; or 

 c on board an aircraft registered under the laws of that Party; or 

 d by one of its nationals, if the offence is punishable under criminal 

law where it was committed or if the offence is committed outside 

the territorial jurisdiction of any State. 

2 Each Party may reserve the right not to apply or to apply only in specific 

cases or conditions the jurisdiction rules laid down in paragraphs 1.b through 

1.d of this article or any part thereof. 

3 Each Party shall adopt such measures as may be necessary to establish 

jurisdiction over the offences referred to in Article 24, paragraph 1, of this 

Convention, in cases where an alleged offender is present in its territory and 

it does not extradite him or her to another Party, solely on the basis of his or 

her nationality, after a request for extradition. 

4 This Convention does not exclude any criminal jurisdiction exercised by 

a Party in accordance with its domestic law. 

Art. 3 du Code pénal 

L'infraction commise sur le territoire du royaume, par des Belges ou par des 

étrangers, est punie conformément aux dispositions des lois belges. 

 

Art. 4 du Code pénal 

L'infraction commise hors du territoire du royaume, par des Belges ou par des 

étrangers, n'est punie, en Belgique, que dans les cas déterminés par la loi. 

 

Art. 73 de la loi du 5 juin 1928 portant révision du code disciplinaire et 

pénal pour la marine marchande et la pêche maritime 

Les infractions commises à bord d'un navire belge sont réputées commises sur 

le territoire du royaume. 

 

Pourra être poursuivi en Belgique tout capitaine ou homme d'équipage d'un 

navire belge qui hors du territoire du royaume se sera rendu coupable des 

infractions prévues par la présente loi. 

 

Pourra de même être poursuivi en Belgique, tout Belge ou tout étranger qui hors 

du territoire du royaume se sera rendu coupable des infractions prévues par les 

articles 23, 32, 33, 43, 44 et 45, 45bis et 46 de la présente loi. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1867060801%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=4&cn=1867060801&table_name=LOI&nm=1867060850&la=F&dt=CODE+PENAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27PENAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=41&imgcn.y=12#Art.2
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1867060801%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=4&cn=1867060801&table_name=LOI&nm=1867060850&la=F&dt=CODE+PENAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27PENAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=41&imgcn.y=12#Art.4
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&caller=list&cn=1867060801&la=f&fromtab=loi#Art.3
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&caller=list&cn=1867060801&la=f&fromtab=loi#Art.5
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When more than one Party claims jurisdiction over an alleged offence 

established in accordance with this Convention, the Parties involved shall, 

where appropriate, consult with a view to determining the most appropriate 

jurisdiction for prosecution. 

 

 

Les poursuites visées au présent article pourront avoir lieu, même si l'inculpé 

n'est pas trouvé sur le territoire du royaume. 

 

Art. 36. Loi du 27 juin 1937 portant révision de la loi du 16 novembre 

1919 relative à la réglementation de la navigation aérienne 

Les infractions commises à bord d'un aéronef belge en vol privé ou d'Etat sont 

réputées commises en Belgique et peuvent y être poursuivies même si l'inculpé 

n'est pas trouvé sur le territoire du Royaume. 

 

Sont compétents pour la poursuite de ces infractions et de celles prévues par la 

présente loi et par les arrêtés pris pour son exécution, le procureur du Roi du lieu 

de l'infraction, celui de la résidence de l'inculpé, celui du lieu où il pourra être 

trouvé et, à leur défaut, celui de Bruxelles. 

 

Les articles 6 à 13 de la loi du 17 avril 1878 formant le titre préliminaire du Code 

de procédure pénale s'appliquent aux infractions commises à bord d'un aéronef 

étranger en vol, comme si le fait s'était accompli hors du territoire du Royaume. 

En outre, le coupable d'un crime ou d'un délit commis à bord d'un aéronef étranger 

en vol pourra être poursuivi en Belgique, si lui-même ou la victime est de 

nationalité belge ou si l'appareil atterrit en Belgique après l'infraction. 

 

Sont compétents pour la poursuite des infractions visées à l'alinéa précédent, le 

procureur du Roi du lieu de la résidence de l'inculpé, celui du lieu où l'inculpé aura 

été trouvé, celui du lieu de l'atterrissage, et, à leur défaut, le procureur du Roi de 

Bruxelles. 

 

Art. 7 et 12 du Titre préliminaire du Code de Procédure Pénal 

 

Art. 7 

§ 1. Tout Belge ou toute personne ayant sa résidence principale sur le territoire 

du Royaume qui, hors du territoire du Royaume, se sera rendu coupable d'un fait 

qualifié crime ou délit par la loi belge pourra être poursuivi en Belgique si le fait 

est puni par la législation du pays où il a été commis. 

 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1937062730&table_name=loi&&caller=list&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK#Art.35
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1937062730&table_name=loi&&caller=list&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK#Art.37
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§ 2. Si l'infraction a été commise contre un étranger, la poursuite ne pourra avoir 

lieu que sur réquisition, du ministère public et devra, en outre, être précédée 

d'une plainte de l'étranger offensé ou de sa famille ou d'un avis officiel donné à 

l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été commise. 

 

Dans le cas où l'infraction a été commise, en temps de guerre, contre un 

ressortissant d'un pays allié de la Belgique au sens du deuxième alinéa de l'article 

117 du Code pénal, l'avis officiel peut également être donné par l'autorité du pays 

dont cet étranger est ou était ressortissant. 

 

Art. 12 

La poursuite des infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu que 

si l'inculpé est trouvé en Belgique, sauf dans les cas visés par : 

1° l'article 6, 1°, 1° bis et 2°, ainsi que l'article 6, 1° ter, en ce qui concerne les 

infractions prévues par l'article 137 du Code pénal; 

1°/1. l'article 7, en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 347bis, 

393 à 397, et 475 du Code pénal; 

2° l'article 10, 1°, 1° bis et 2° ainsi que l'article 10, 5°, en ce qui concerne les 

infractions prévues par les articles 347bis, 393 à 397, et 475 du Code pénal; 

3° l'article 10bis; 

4° l'article 10ter, 4°, en ce qui concerne les infractions prévues par l'article 137 

du Code pénal; 

5° l'article 12bis. 

 

Toutefois, lorsque l'infraction a été commise en temps de guerre, la poursuite 

pourra avoir lieu, si l'inculpé est Belge, dans tous les cas, même s'il n'est pas 

trouvé en Belgique, et, si l'inculpé est étranger, en plus des cas prévus à l'alinéa 

1, s'il est trouvé en pays ennemi ou si son extradition peut être obtenue. 

 

Chapter III – International co-operation 
 

Article 24 – Extradition 

1 a This article applies to extradition between Parties for the criminal 

offences established in accordance with Articles 2 through 11 of this 

Convention, provided that they are punishable under the laws of both Parties 

Loi du 15 mars 1874 sur les extraditions. 

 

Article 1 
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concerned by deprivation of liberty for a maximum period of at least one year, 

or by a more severe penalty.  

 

b Where a different minimum penalty is to be applied under an 

arrangement agreed on the basis of uniform or reciprocal legislation or an 

extradition treaty, including the European Convention on Extradition (ETS No. 

24), applicable between two or more parties, the minimum penalty provided 

for under such arrangement or treaty shall apply. 

2 The criminal offences described in paragraph 1 of this article shall be deemed 

to be included as extraditable offences in any extradition treaty existing 

between or among the Parties. The Parties undertake to include such offences 

as extraditable offences in any extradition treaty to be concluded between or 

among them. 

3 If a Party that makes extradition conditional on the existence of a treaty 

receives a request for extradition from another Party with which it does not 

have an extradition treaty, it may consider this Convention as the legal basis 

for extradition with respect to any criminal offence referred to in paragraph 1 

of this article. 

4 Parties that do not make extradition conditional on the existence of a treaty 

shall recognise the criminal offences referred to in paragraph 1 of this article 

as extraditable offences between themselves. 

5 Extradition shall be subject to the conditions provided for by the law of the 

requested Party or by applicable extradition treaties, including the grounds on 

which the requested Party may refuse extradition. 

6 If extradition for a criminal offence referred to in paragraph 1 of this article 

is refused solely on the basis of the nationality of the person sought, or 

because the requested Party deems that it has jurisdiction over the offence, 

the requested Party shall submit the case at the request of the requesting 

Party to its competent authorities for the purpose of prosecution and shall 

report the final outcome to the requesting Party in due course. Those 

authorities shall take their decision and conduct their investigations and 

proceedings in the same manner as for any other offence of a comparable 

nature under the law of that Party. 

7 a Each Party shall, at the time of signature or when depositing its 

instrument of ratification, acceptance, approval or accession, communicate to 

the Secretary General of the Council of Europe the name and address of each 

§ 1. Le Gouvernement peut, pour l'exécution des traités conclus avec les Etats 

étrangers sur la base de la réciprocité, accorder l'extradition de tout étranger qui, 

comme auteur, coauteur ou complice, est poursuivi pour une infraction aux lois 

pénales ou est recherché aux fins d'exécution d'une peine ou d'une mesure de 

sûreté par les autorités judiciaires de l'Etat étranger. 

 

Par mesure de sûreté, au sens de la présente loi, on entend toutes mesures 

privatives de liberté qui ont été ordonnées en complément ou en substitution 

d'une peine, par sentence d'une juridiction pénale. 

 

§ 2. Seuls peuvent donner lieu à extradition, les faits punissables, aux termes de 

la loi belge et de la loi étrangère, d'une peine privative de liberté dont la durée 

maximum dépasse un an. 

 

Lorsque l'extradition est demandée pour l'exécution d'une peine prononcée, celle-

ci doit atteindre une durée d'au moins un an d'emprisonnement. Lorsqu'il s'agit 

de l'exécution d'une mesure de sûreté, la privation de liberté ordonnée doit être 

d'une durée indéterminée ou atteindre au moins quatre mois. 

 

§ 3. Si la demande d'extradition vise plusieurs faits distincts punissables chacun, 

aux termes de la loi belge et de la loi étrangère, d'une peine privative de liberté 

mais dont certains ne remplissent pas la condition relative aux taux de la peine, 

l'extradition peut aussi être accordée pour ces faits même si ceux-ci ont 

uniquement été sanctionnés par des amendes. 

 

 

 

Art. 2 

Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition 

aura été commis hors du territoire de la partie requérante, le Gouvernement ne 

pourra livrer, à charge de réciprocité, l'étranger poursuivi ou condamné que dans 

les cas où la loi belge autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors 

du Royaume. 

 

Art. 2bis. 
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authority responsible for making or receiving requests for extradition or 

provisional arrest in the absence of a treaty.  

 

b The Secretary General of the Council of Europe shall set up and keep 

updated a register of authorities so designated by the Parties. Each Party shall 

ensure 

 

L'extradition ne peut être accordée s'il existe des raisons sérieuses de croire que 

la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour 

des considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opinions politiques, ou 

que la situation de cette personne risque d'être aggravée pour l'une ou l'autre de 

ces raisons. 

 

L'extradition ne peut davantage être accordée s'il existe des risques sérieux que 

la personne, si elle était extradée, serait soumise dans l'Etat requérant à un déni 

flagrant de justice, à des faits de torture ou des traitements inhumains et 

dégradants. 

 

Lorsque l'infraction, pour laquelle l'extradition est demandée, est punissable de la 

peine de mort dans l'Etat requérant, le gouvernement n'accorde l'extradition que 

si l'Etat requérant donne des assurances formelles que la peine de mort ne sera 

pas exécutée. 

 

Art. 3 

L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de 

condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la 

chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle, émané du 

juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du 

prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en 

expédition authentique. 

 

Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre 

acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu 

que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés 

et qu'ils soient rendus exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de 

première instance du lieu de la résidence de l'étranger en Belgique ou du lieu où 

il pourra être trouvé. 

 

Les pièces visées aux premier et deuxième alinéas peuvent être produites en 

télécopie dans les cas où une convention internationale le prévoit expressément 

et aux conditions d'authentification fixées par celle-ci. 
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Aussitôt que l'étranger aura été écroué en exécution de l'un des actes ci-dessus 

mentionnés, qui lui sera dûment signifié, le gouvernement prendra l'avis de la 

chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 

l'étranger aura été arrêté. 

 

L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos. 

 

Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister 

d'un conseil. 

 

Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées, avec 

l'avis motivé, au ministre de la justice. 

 

Le procureur du Roi compétent émet une ordonnance de capture aux fins de la 

notification et de l'exécution de l'arrêté ministériel accordant l'extradition si la 

personne réclamée n'est plus privée de sa liberté aux fins d'extradition. 

 

Art. 4 

L'extradition par voie de transit sur le territoire belge pourra néanmoins être 

accordée sans avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation, sur la 

simple production, en original ou en expédition authentique, d'un des actes de 

procédure mentionnés à l'article précédent, lorsqu'elle aura été requise au profit 

d'un Etat étranger lié avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui 

donne lieu à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas interdite par 

l'article 6 de la loi du 1er octobre 1833 et l'article 7 de la présente loi. 

 

 

Art. 5. 

En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement en Belgique, pour 

l'un des faits mentionnés à l'article 1er, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt 

décerné par le juge d'instruction du lieu de sa résidence ou du lieu où il pourra 

être trouvé, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les 

autorités du pays où l'étranger aura été condamné ou poursuivi. 
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Toutefois, dans ce cas, il sera mis en liberté si, dans le délai de quarante jours à 

dater de son arrestation, il ne reçoit communication du mandat d'arrêt décerné 

par l'autorité étrangère compétente. 

 

Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder 

suivant les règles prescrites par les articles 87 à 90 du code d'instruction 

criminelle. 

 

L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans le cas où un Belge jouit de 

cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande sera soumise à la 

chambre du conseil. 

 

La chambre du conseil décidera également, après avoir entendu l'étranger, s'il y 

a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets 

saisis au gouvernement étranger qui demande l'extradition. Elle ordonnera la 

restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent pas directement au 

fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers 

détenteurs ou autres ayants droit. 

 

Art. 5bis 

Lorsque l'étranger réclamé se trouve sur un navire belge qui a quitté les eaux 

territoriales, le juge d'instruction de l'arrondissement dans lequel se trouve le port 

de départ pourra décerner le mandat d'arrêt provisoire prévu dans le § 1er de 

l'article précédent et prendre, avec l'autorisation du ministre de la justice, les 

mesures nécessaires pour que l'existence de ce mandat soit portée à la 

connaissance du capitaine, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un consul. 

 

Dès la réception de cet avis, l'individu réclamé restera détenu à bord, jusqu'au 

retour du navire ou jusqu'à la rencontre d'un autre bâtiment belge qui le 

recueillera dans les mêmes conditions, sans préjudice de la faculté inscrite dans 

l'article 78 de la loi du 5 juin 1928 portant revision du Code disciplinaire et pénal 

pour la marine marchande et la pêche maritime. 
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Mention sera faite du tout sur le livre du bord. Le délai prescrit par le § 2 de 

l'article 5 précité prendra cours, en ce cas, au moment où l'étranger aura été 

écroué dans l'une des prisons du royaume. 

 

Art. 6 

Les traités conclus en vertu de la présente loi seront insérés au Moniteur; ils ne 

pourront être mis à exécution que dix jours après la date que porte ce journal. 

 

Art. 7 

L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la 

condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les 

lois de la Belgique. 

 

Art. 8 

Les articles 6 à 14 de la loi du 17 avril 1878 contentant le titre préliminaire du 

Code de procédure pénale sont applicables aux infractions prévues par l'article 

1er de la présente loi. 

 

Art. 9 

Ils sont également applicables aux infractions en matière forestière, rurale et de 

pêche. 

 

Art. 10 

L'étranger qui, après avoir commis hors du territoire du royaume l'une des 

infractions prévues par la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du 

Code d'instruction criminelle et par les articles 1er et 9 de la présente loi, acquerra 

ou recouvrera la qualité de Belge pourra, s'il se trouve en Belgique, y être 

poursuivi, jugé et puni conformément aux lois du royaume, dans les limites 

déterminées par ladite loi du 17 avril 1878. 

Informations complémentaires: 

 

La convention de Budapest sera en outre appliquée comme base légale 

en complément d’autres conventions applicables : 

- Soit un traité bilatéral d’extradition 

- Soit la convention de 1957 du Conseil de l’Europe sur l’extradition.  



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

- Ou tout autre disposition sur l’extradition contenue dans une 

convention applicable (ex. Nations Unies) 

 

 

Article 25 – General principles relating to mutual assistance 

1 The Parties shall afford one another mutual assistance to the widest extent 

possible for the purpose of investigations or proceedings concerning criminal 

offences related to computer systems and data, or for the collection of 

evidence in electronic form of a criminal offence. 

 

2 Each Party shall also adopt such legislative and other measures as may be 

necessary to carry out the obligations set forth in Articles 27 through 35.  

 

3 Each Party may, in urgent circumstances, make requests for mutual 

assistance or communications related thereto by expedited means of 

communication, including fax or e-mail, to the extent that such means provide 

appropriate levels of security and authentication (including the use of 

encryption, where necessary), with formal confirmation to follow, where 

required by the requested Party. The requested Party shall accept and respond 

to the request by any such expedited means of communication. 

 

4 Except as otherwise specifically provided in articles in this chapter, mutual 

assistance shall be subject to the conditions provided for by the law of the 

requested Party or by applicable mutual assistance treaties, including the 

grounds on which the requested Party may refuse co-operation. The requested 

Party shall not exercise the right to refuse mutual assistance in relation to the 

offences referred to in Articles 2 through 11 solely on the ground that the 

request concerns an offence which it considers a fiscal offence. 

 

5 Where, in accordance with the provisions of this chapter, the requested Party 

is permitted to make mutual assistance conditional upon the existence of dual 

criminality, that condition shall be deemed fulfilled, irrespective of whether its 

laws place the offence within the same category of offence or denominate the 

offence by the same terminology as the requesting Party, if the conduct 

underlying the offence for which assistance is sought is a criminal offence 

under its laws. 

 

Loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de 

données à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, 

l'entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l'article 

90ter du Code d'instruction criminelle – articles 3 à 7 

 

CHAPITRE II. - Des principes généraux de l'entraide judiciaire internationale en 

matière pénale. 

 

Art. 3 

Les autorités judiciaires belges accordent l'entraide judiciaire en matière pénale 

la plus large possible dans le respect de la présente loi et des règles de droit 

international applicables. 

 

Art. 4 

§ 1er. Les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale qui ne s'inscrivent 

pas dans le cadre d'un instrument de droit international portant sur l'entraide 

judiciaire liant la Belgique et l'Etat requérant ne sont exécutées que moyennant 

un engagement réciproque de bonne coopération. 

 

§ 2. L'exécution d'une demande visée au § 1er est refusée si : 

1° l'exécution est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à 

l'ordre public ou à d'autres intérêts essentiels de la Belgique; 

2° la demande concerne des faits qui, en Belgique, sont constitutifs d'infractions 

politiques ou connexes à de telles infractions; 

3° la procédure dans laquelle cette demande s'inscrit est motivée par des raisons 

liées à la prétendue race, au sexe, à la couleur, aux origines ethniques ou sociales, 

aux caractéristiques génétiques, à la langue, à la religion ou aux convictions, aux 

opinions politiques ou à toute autre opinion, à l'appartenance à une minorité 

nationale, à la fortune, à la naissance, à un handicap, à l'âge ou à l'orientation 

sexuelle; 
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4° la demande se rapporte à une infraction passible de la peine de mort dans 

l'Etat requérant, à moins : 

- qu'il ne puisse être raisonnablement admis que l'exécution est de nature à 

réduire le risque d'une condamnation à une peine de mort; 

- que cette demande ne fasse suite à une demande émanant de l'inculpé ou du 

prévenu lui-même; 

- que l'Etat requérant ne donne des garanties suffisantes que la peine de mort ne 

sera pas prononcée ou, si elle est prononcée, qu'elle ne sera pas exécutée. 

 

Art. 5. 

Par dérogation à l'article 873, alinéa 2, du Code judiciaire, l'exécution en Belgique 

des demandes d'entraide judiciaire en matière pénale transmises par une autorité 

compétente d'un Etat membre de l'Union européenne ne nécessite pas 

l'autorisation préalable du Ministre de la Justice. 

 

Toutefois, si l'exécution d'une demande d'entraide émanant d'une autorité 

étrangère visée à l'alinéa 1er est susceptible d'être refusée pour un des motifs 

visés à l'article 4, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, l'autorité judiciaire qui a reçu la 

demande transmet celle-ci au Ministre de la Justice. Si la demande concernée a 

été adressée à un procureur du Roi ou à un juge d'instruction, la transmission au 

Ministre de la Justice se fait par l'intermédiaire du procureur général. 

 

S'il échet, le Ministre de la Justice informe l'autorité requérante qu'il ne peut être 

donné suite, totalement ou partiellement, à sa demande. Cette information est 

notifiée à l'autorité judiciaire concernée et fait obstacle à l'exécution de la 

demande d'entraide ou au retour des pièces d'exécution. 

 

 

 

Art. 6 

§ 1er. Les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale émanant des 

autorités étrangères compétentes sont exécutées conformément au droit belge 

et, le cas échéant, aux instruments de droit international en vigueur qui lient l'Etat 

requérant et la Belgique. 

 



Version [29/05/2020] 

Back to the Table of Contents  

BUDAPEST CONVENTION  DOMESTIC LEGISLATION 

§ 2. Toutefois, si la demande d'entraide judiciaire le précise et qu'un instrument 

international en vigueur liant la Belgique et l'Etat requérant prévoit une telle 

obligation, cette demande doit être exécutée selon les règles de procédure 

expressément indiquées par les autorités étrangères, à condition que ces règles 

ne portent pas atteinte aux droits fondamentaux ou à tout autre principe 

fondamental du droit belge. 

 

§ 3. L'exécution d'une demande d'entraide judiciaire en matière pénale selon les 

règles de procédure expressément indiquées par les autorités étrangères est 

également possible, dans les limites fixées au § 2, en l'absence d'un instrument 

international liant la Belgique et l'Etat requérant et prévoyant une telle obligation. 

 

§ 4. Si une demande d'entraide judiciaire en matière pénale ne peut être exécutée 

pour des motifs juridiques, l'autorité belge en charge de celle-ci en informe sans 

délai l'autorité étrangère compétente et motive sa décision en indiquant, le cas 

échéant, les conditions dans lesquelles cette exécution pourrait avoir lieu. 

 

Si une demande d'entraide judiciaire en matière pénale ne peut être exécutée 

dans les délais indiqués dans ladite demande, l'autorité belge en charge de celle-

ci en informe sans délai l'autorité étrangère compétente en spécifiant les raisons 

du retard et le délai dans lequel l'exécution peut intervenir. 

 

§ 5. Si dans le cadre de l'exécution d'une demande d'entraide judiciaire des biens 

ont été saisis qui, conformément à la demande d'entraide judiciaire, forment 

l'objet de l'infraction, un tiers intéressé peut s'opposer à la transmission à 

l'autorité requérante de ces biens saisis. 

 

Le procureur du Roi communique par lettre recommandée, par fax ou par e-mail 

sa décision concernant la transmission des objets saisis à la personne chez qui les 

objets ont été saisis ainsi qu'aux tiers qui se seraient manifestés et, le cas 

échéant, à leurs avocats. 

L'opposition à la transmission est formée au moyen d'une requête motivée dans 

laquelle le tiers intéressé manifeste un intérêt légitime. La requête doit, à peine 

de déchéance, être introduite dans les 15 jours de la notification de la décision du 
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procureur du Roi auprès de la chambre du conseil du lieu où le procureur du Roi 

qui a pris cette décision de transmission exerce ses fonctions. 

Seule la chambre du conseil est compétente pour se prononcer sur l'opposition 

contre la décision de transmission, à l'exclusion de la compétence du juge des 

référés. 

L'ordonnance de la chambre du conseil est susceptible de recours devant la 

chambre des mises en accusation. 

L'arrêt de la chambre des mises en accusation n'est pas susceptible de pourvoi 

en cassation. 

 

Art. 7 

§ 1er. Les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale émanant des 

autorités judiciaires belges et destinées aux autorités étrangères compétentes 

sont transmises, par l'intermédiaire du Service public fédéral Justice, par la voie 

diplomatique. Le retour des pièces d'exécution se fait par la même voie. 

Les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale émanant des autorités 

étrangères compétentes et destinées aux autorités judiciaires belges sont 

transmises par la voie diplomatique. Le retour des pièces d'exécution se fait par 

la même voie. 

 

§ 2. Toutefois, si un instrument international liant l'Etat requérant et la Belgique 

le prévoit, les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale sont transmises 

et les pièces d'exécution retournées soit directement entre les autorités judiciaires 

belges et les autorités étrangères compétentes pour les délivrer et les exécuter, 

soit entre les départements de la Justice concernés. 

 

§ 3. Une copie de toute demande d'entraide transmise ou reçue par une autorité 

judiciaire belge est communiquée au Service public fédéral Justice. 

 

§ 4. Lorsque la demande d'entraide judiciaire en matière pénale transmise ou 

reçue par une autorité judiciaire belge concerne une affaire de nature à troubler 

gravement l'ordre public ou à porter atteinte à des intérêts essentiels de la 

Belgique, un rapport d'information est transmis sans délai au Ministre de la Justice 

par le procureur fédéral ou, lorsqu'un juge d'instruction ou un procureur du Roi 

est en charge de la demande, par le biais du procureur général. 
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Cette obligation d'information ne préjudicie pas à l'application de l'article 5. 

Article 26 – Spontaneous information 

1 A Party may, within the limits of its domestic law and without prior request, 

forward to another Party information obtained within the framework of its own 

investigations when it considers that the disclosure of such information might 

assist the receiving Party in initiating or carrying out investigations or 

proceedings concerning criminal offences established in accordance with this 

Convention or might lead to a request for co-operation by that Party under 

this chapter. 

 

2 Prior to providing such information, the providing Party may request that it 

be kept confidential or only used subject to conditions. If the receiving Party 

cannot comply with such request, it shall notify the providing Party, which 

shall then determine whether the information should nevertheless be 

provided. If the receiving Party accepts the information subject to the 

conditions, it shall be bound by them. 

 

Sur le plan de la procédure pénale, une disposition légale n’est pas nécessaire. 

Ceci dit, il faut tenir compte des articles sur la protection de la vie privée: 

 

Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à 

l'égard des traitements de données à caractère personnel – Articles 66 

à 70 

 

Art. 66. 

§ 1er. Sans préjudice des dispositions du présent titre, un transfert, par des 

autorités compétentes, de données à caractère personnel vers un pays non 

membre de l'Union européenne ou à une organisation internationale, y compris 

des transferts ultérieurs vers un autre pays non membre à l'Union européenne ou 

à une autre organisation internationale, n'a lieu, que lorsque les conditions ci-

après sont respectées : 

1° le transfert est nécessaire aux fins énoncées à l'article 27; 

2° les données à caractère personnel sont transférées à un responsable du 

traitement dans un pays non membre de l'Union européenne ou à une 

organisation internationale qui est une autorité compétente aux fins visées à 

l'article 27; 

3° en cas de transfert ou de mise à disposition de données à caractère personnel 

provenant d'un autre Etat membre de l'Union européenne, celui-ci a 

préalablement autorisé ce transfert conformément à son droit national; 

4° la Commission européenne a adopté une décision d'adéquation visée à l'article 

67, ou, en l'absence d'une telle décision, des garanties appropriées ont été 

prévues ou existent en application de l'article 68 ou, des dérogations pour des 

situations particulières s'appliquent en vertu de l'article 69; 

5° en cas de transfert ultérieur vers un autre pays non membre de l'Union 

européenne ou à une autre organisation internationale, le responsable du 

traitement qui a reçu les données autorise le transfert ultérieur, après avoir 

dûment pris en considération l'ensemble des facteurs pertinents, y compris la 

gravité de l'infraction pénale, la finalité pour laquelle les données à caractère 

personnel ont été transférées initialement et le niveau de protection des données 

à caractère personnel dans le pays tiers ou au sein de l'organisation internationale 

vers lequel ou laquelle les données à caractère personnel sont transférées 

ultérieurement. 
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§ 2. Les transferts effectués sans l'autorisation préalable d'un autre Etat membre 

de l'Union européenne prévue au paragraphe 1er, 3°, sont autorisés uniquement 

lorsque le transfert de données à caractère personnel est nécessaire aux fins de 

la prévention d'une menace grave et immédiate pour la sécurité publique d'un 

Etat membre ou d'un pays tiers ou pour les intérêts essentiels d'un Etat membre 

de l'Union européenne et si l'autorisation préalable ne peut pas être obtenue en 

temps utile. L'autorité à laquelle il revient d'accorder l'autorisation préalable est 

informée sans retard. 

 

Art. 67 

Un transfert de données à caractère personnel vers un pays non membre de 

l'Union européenne ou à une organisation internationale peut avoir lieu lorsque la 

Commission européenne a constaté par voie de décision d'adéquation que le pays, 

un territoire ou un ou plusieurs secteurs déterminés dans ce pays, ou 

l'organisation internationale en question assure un niveau de protection adéquat. 

Un tel transfert ne nécessite pas d'autorisation spécifique. 

 

Art. 68 

§ 1er. En l'absence de décision d'adéquation, visée à l'article 67, ou lorsque celle-

ci est abrogée, modifiée ou suspendue, un transfert de données à caractère 

personnel vers un pays non membre de l'Union européenne ou à une organisation 

internationale peut avoir lieu lorsque : 

1° des garanties appropriées en ce qui concerne la protection des données à 

caractère personnel sont fournies dans un instrument juridiquement contraignant; 

ou 

2° le responsable du traitement a évalué toutes les circonstances du transfert de 

données à caractère personnel et estime qu'il existe des garanties appropriées au 

regard de la protection des données à caractère personnel. 

 

§ 2. Le responsable du traitement informe l'autorité de contrôle compétente des 

catégories de transferts relevant du paragraphe 1er, 2°. 

 

§ 3. Le transfert effectué en vertu du paragraphe 1er, 2°, est documenté et, 

comporte : 

1° la date et l'heure du transfert; 

2° des informations sur l'autorité compétente destinataire; 

3° la justification du transfert et les données à caractère personnel transférées. 
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La documentation est mise à la disposition de l'autorité de contrôle compétente 

sur demande. 

 

Art. 69 

§ 1er. En l'absence de décision d'adéquation visée à l'article 67 ou de garanties 

appropriées visées à l'article 68, un transfert ou une catégorie de transferts de 

données à caractère personnel vers un pays non membre de l'Union européenne 

ou à une organisation internationale ne peut avoir lieu qu'à condition que le 

transfert soit nécessaire : 

1° à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre 

personne; 

2° à la sauvegarde des intérêts légitimes de la personne concernée lorsque la loi 

le prévoit; 

3° pour prévenir une menace grave et immédiate pour la sécurité publique; 

4° dans des cas particuliers, aux fins énoncées à l'article 27; 

5° dans des cas particuliers, à la constatation, à l'exercice ou à la défense de 

droits en justice en rapport avec les fins énoncées à l'article 27. 

 

§ 2. Les données à caractère personnel ne sont pas transférées si l'autorité 

compétente qui transfère les données estime que les libertés et droits 

fondamentaux de la personne concernée l'emportent sur l'intérêt public dans le 

cadre du transfert visé au paragraphe 1er, 4° et 5°. 

 

§ 3. Le transfert visé au paragraphe 1er, 2°, est documenté et comprend : 

1° la date et l'heure du transfert; 

2° les informations sur l'autorité compétente destinataire; 

3° la justification du transfert et les données à caractère personnel transférées. 

 

La documentation est mise à la disposition de l'autorité de contrôle compétente, 

sur demande. 

 

Art. 70 

§ 1er. Par dérogation à l'article 66, § 1er, 2°, et sans préjudice de tout accord 

international et des dispositions du présent titre, les autorités compétentes 

peuvent, dans certains cas particuliers, transférer des données à caractère 

personnel directement aux destinataires qui ne sont pas des autorités 
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compétentes pour les finalités visées à l'article 27, établis dans des pays non 

membre de l'Union européenne, uniquement lorsque toutes les conditions ci-après 

sont remplies : 

1° le transfert est strictement nécessaire à l'exécution de la mission de l'autorité 

compétente qui transfère les données; 

2° l'autorité compétente qui transfère les données établit qu'il n'existe pas de 

libertés ni de droits fondamentaux de la personne concernée qui prévalent sur 

l'intérêt public nécessitant le transfert dans le cas en question; 

3° l'autorité compétente qui transfère les données estime que le transfert à une 

autorité compétente, dans le pays concerné est inefficace ou inapproprié, 

notamment parce que le transfert ne peut pas être effectué en temps opportun; 

4° l'autorité compétente dans le pays concerné est informée dans les meilleurs 

délais, à moins que cela ne soit inefficace ou inapproprié; 

5° l'autorité compétente qui transfère les données informe le destinataire de la 

finalité ou des finalités déterminées pour lesquelles les données à caractère 

personnel ne doivent faire l'objet d'un traitement que par cette dernière, à 

condition qu'un tel traitement soit nécessaire. 

 

§ 2. L'autorité compétente qui transfère les données informe l'autorité de contrôle 

des transferts relevant du présent article. 

 

§ 3. Lorsqu'un transfert est effectué sur la base du paragraphe 1er, ce transfert 

est documenté. 

 

Article 27 – Procedures pertaining to mutual assistance requests in 

the absence of applicable international agreements 

1 Where there is no mutual assistance treaty or arrangement on the basis of 

uniform or reciprocal legislation in force between the requesting and requested 

Parties, the provisions of paragraphs 2 through 9 of this article shall apply. 

The provisions of this article shall not apply where such treaty, arrangement 

or legislation exists, unless the Parties concerned agree to apply any or all of 

the remainder of this article in lieu thereof. 

2 a Each Party shall designate a central authority or authorities responsible 

for sending and answering requests for mutual assistance, the execution of 

such requests or their transmission to the authorities competent for their 

execution. 

 b The central authorities shall communicate directly with each other; 

Loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de 

données à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, 

l'entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant 

l'article 90ter du Code d'instruction criminelle – articles 3 à 7 

(voir ci-dessus) 
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c Each Party shall, at the time of signature or when depositing its 

instrument of ratification, acceptance, approval or accession, communicate to 

the Secretary General of the Council of Europe the names and addresses of 

the authorities designated in pursuance of this paragraph; 

d The Secretary General of the Council of Europe shall set up and keep 

updated a register of central authorities designated by the Parties. Each Party 

shall ensure that the details held on the register are correct at all times. 

3 Mutual assistance requests under this article shall be executed in 

accordance with the procedures specified by the requesting Party, except 

where incompatible with the law of the requested Party. 

4 The requested Party may, in addition to the grounds for refusal 

established in Article 25, paragraph 4, refuse assistance if:  

a the request concerns an offence which the requested Party considers a 

political offence or an offence connected with a political offence, or  

b it considers that execution of the request is likely to prejudice its 

sovereignty, security, ordre public or other essential interests. 

5 The requested Party may postpone action on a request if such action 

would prejudice criminal investigations or proceedings conducted by its 

authorities. 

6 Before refusing or postponing assistance, the requested Party shall, 

where appropriate after having consulted with the requesting Party, consider 

whether the request may be granted partially or subject to such conditions as 

it deems necessary. 

7 The requested Party shall promptly inform the requesting Party of the 

outcome of the execution of a request for assistance. Reasons shall be given 

for any refusal or postponement of the request. The requested Party shall also 

inform the requesting Party of any reasons that render impossible the 

execution of the request or are likely to delay it significantly. 

8 The requesting Party may request that the requested Party keep 

confidential the fact of any request made under this chapter as well as its 

subject, except to the extent necessary for its execution. If the requested 

Party cannot comply with the request for confidentiality, it shall promptly 

inform the requesting Party, which shall then determine whether the request 

should nevertheless be executed. 

9 a In the event of urgency, requests for mutual assistance or 

communications related thereto may be sent directly by judicial authorities 

of the requesting Party to such authorities of the requested Party. In any such 
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cases, a copy shall be sent at the same time to the central authority of the 

requested Party through the central authority of the requesting Party. 

b Any request or communication under this paragraph may be made 

through the International Criminal Police Organisation (Interpol). 

c Where a request is made pursuant to sub-paragraph a. of this article 

and the authority is not competent to deal with the request, it shall refer the 

request to the competent national authority and inform directly the requesting 

Party that it has done so. 

d Requests or communications made under this paragraph that do not 

involve coercive action may be directly transmitted by the competent 

authorities of the requesting Party to the competent authorities of the 

requested Party. 

e Each Party may, at the time of signature or when depositing its 

instrument of ratification, acceptance, approval or accession, inform the 

Secretary General of the Council of Europe that, for reasons of efficiency, 

requests made under this paragraph are to be addressed to its central 

authority.  

 

Article 28 – Confidentiality and limitation on use 

1 When there is no mutual assistance treaty or arrangement on the basis of 

uniform or reciprocal legislation in force between the requesting and the 

requested Parties, the provisions of this article shall apply. The provisions of 

this article shall not apply where such treaty, arrangement or legislation 

exists, unless the Parties concerned agree to apply any or all of the remainder 

of this article in lieu thereof. 

2 The requested Party may make the supply of information or material in 

response to a request dependent on the condition that it is: 

a kept confidential where the request for mutual legal assistance could 

not be complied with in the absence of such condition, or 

b not used for investigations or proceedings other than those stated in 

the request. 

3  If the requesting Party cannot comply with a condition referred to in 

paragraph 2, it shall promptly inform the other Party, which shall then 

determine whether the information should nevertheless be provided. When 

the requesting Party accepts the condition, it shall be bound by it.  

Dans la mesure où l’article 28 de la convention de Budapest vise les cas dans 

lesquels il n'existe pas de traité ou de convention d'entraide entre la Partie 

requérante et la Partie requise, les articles 68, 69 et 70 de la loi du 30 juillet 

2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel sont pertinents (voir ci-

dessus). 

 

Article 13 de la loi sur la transmission policière internationale de données 

à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, l'entraide 

judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l'article 90ter du 

Code d'instruction criminelle, concerne l'utilisation d'éléments de preuve 

recueillis à l'étranger: 

 

Art. 13 

Ne peuvent être utilisés dans le cadre d'une procédure menée en Belgique, les 

éléments de preuve : 

1° recueillis irrégulièrement à l'étranger, lorsque l'irrégularité : 

- découle, selon le droit de l'Etat dans lequel l'élément de preuve a été recueilli, 

de la violation d'une règle de forme prescrite à peine de nullité; 
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4 Any Party that supplies information or material subject to a condition 

referred to in paragraph 2 may require the other Party to explain, in relation 

to that condition, the use made of such information or material. 

 

- entache la fiabilité de la preuve; 

2° ou dont l'utilisation viole le droit à un procès équitable. 

Article 29 – Expedited preservation of stored computer data 

1 A Party may request another Party to order or otherwise obtain the 

expeditious preservation of data stored by means of a computer system, 

located within the territory of that other Party and in respect of which the 

requesting Party intends to submit a request for mutual assistance for the 

search or similar access, seizure or similar securing, or disclosure of the data. 

2 A request for preservation made under paragraph 1 shall specify: 

 a the authority seeking the preservation; 

 b the offence that is the subject of a criminal investigation or 

proceedings and a brief summary of the related facts; 

 c the stored computer data to be preserved and its relationship to 

the offence; 

 d any available information identifying the custodian of the stored 

computer data or the location of the computer system; 

 e the necessity of the preservation; and 

 f that the Party intends to submit a request for mutual assistance 

for the search or similar access, seizure or similar securing, or disclosure of 

the stored computer data. 

3 Upon receiving the request from another Party, the requested Party 

shall take all appropriate measures to preserve expeditiously the specified 

data in accordance with its domestic law. For the purposes of responding to a 

request, dual criminality shall not be required as a condition to providing such 

preservation.  

4 A Party that requires dual criminality as a condition for responding to a 

request for mutual assistance for the search or similar access, seizure or 

similar securing, or disclosure of stored data may, in respect of offences other 

than those established in accordance with Articles 2 through 11 of this 

Convention, reserve the right to refuse the request for preservation under this 

article in cases where it has reasons to believe that at the time of disclosure 

the condition of dual criminality cannot be fulfilled.  

5 In addition, a request for preservation may only be refused if:  

Article 39quater du Code d’instruction criminelle 

 

§ 1er. Sans préjudice des possibilités de collaboration directe avec des opérateurs 

de résaux de communications électroniques et des fournisseurs de services de 

communications électroniques étrangers, le procureur du Roi peut, par 

l'intermédiaire du service de police désigné par le Roi, demander à une autorité 

compétente étrangère d'ordonner ou d'imposer d'une autre façon la conservation 

rapide de données stockées, traitées ou transmises au moyen d'un système 

informatique qui se trouve sur le territoire de cette autorité compétente et au 

sujet desquelles une autorité judiciaire belge compétente a l'intention de 

soumettre une demande d'entraide judiciaire. 

 

La demande de conservation est formulée par écrit et mentionne: 

- les nom et qualité de l'autorité qui demande la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de la demande et un exposé succinct des faits qui y 

ont trait; 

- les données à conserver et le lien avec l'infraction; 

- toutes les informations disponibles concernant le dépositaire des données ou la 

localisation du système informatique; 

- la nécessité de la conservation; 

- le fait qu'une demande d'entraide judiciaire concernant les données conservées 

sera soumise; 

- le cas échéant, le fait que les données qui doivent être conservées renvoient à 

un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère compétente. 

 

§ 2. Lorsqu'une telle possibilité est prévue dans un instrument de droit 

international liant la Belgique et un autre Etat, une autorité compétente de cet 

Etat peut demander au service de police désigné par le Roi d'ordonner ou 

d'imposer d'une autre manière la conservation rapide de données stockées, 

traitées ou transmises au moyen d'un système informatique qui se trouve sur le 

territoire belge et au sujet desquelles cette autorité judiciaire étrangère a 

l'intention de soumettre une demande d'entraide judiciaire. 
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 a the request concerns an offence which the requested Party 

considers a political offence or an offence connected with a political offence, 

or  

 b the requested Party considers that execution of the request is 

likely to prejudice its sovereignty, security, ordre public or other essential 

interests. 

6 Where the requested Party believes that preservation will not ensure 

the future availability of the data or will threaten the confidentiality of or 

otherwise prejudice the requesting Party’s investigation, it shall promptly so 

inform the requesting Party, which shall then determine whether the request 

should nevertheless be executed. 

4 Any preservation effected in response to the request referred to in paragraph 

1 shall be for a period not less than sixty days, in order to enable the 

requesting Party to submit a request for the search or similar access, seizure 

or similar securing, or disclosure of the data. Following the receipt of such a 

request, the data shall continue to be preserved pending a decision on that 

request.   

 

La demande de conservation est formulée par écrit et mentionne: 

- les nom et qualité de l'autorité qui demande la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de la demande et un exposé succinct des faits qui y 

ont trait; 

- les données à conserver et le lien avec l'infraction; 

- toutes les informations disponibles concernant le dépositaire des données ou la 

localisation du système informatique; 

- la nécessité de la conservation; 

- le fait qu'une demande d'entraide judiciaire concernant les données conservées 

sera soumise; 

- le cas échéant, le fait que les données qui doivent être conservées renvoient à 

un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère compétente. 

 

Après réception de la demande visée à l'alinéa 2, le service de police visé à l'alinéa 

1er en informe le procureur du Roi ou le juge d'instruction compétent et prend 

toutes les mesures appropriées pour procéder sans délai à la conservation rapide 

des données définies conformément à l'article 39ter. 

 

Sans préjudice des instruments de droit international liant la Belgique en matière 

d'entraide judiciaire et tendant à promouvoir celle-ci, une demande de 

conservation peut être rejetée uniquement par le procureur du Roi ou le juge 

d'instruction compétent: 

- si la demande concerne une infraction considérée par la Belgique comme une 

infraction politique ou un fait connexe à une infraction politique, ou 

- si l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à 

la sécurité, à l'ordre public ou à d'autres intérêts essentiels de la Belgique. 

 

Si le service de police visé à l'alinéa 1er estime que la conservation simple ne 

suffira pas à garantir la disponibilité future des données, ou compromettra la 

confidentialité de l'enquête de l'autorité étrangère compétente ou nuira d'une 

autre façon à celle-ci, il en informe sans délai l'autorité étrangère compétente, 

qui décide alors s'il convient néanmoins d'exécuter la demande. 

 

Une conservation effectuée en réponse à la demande visée à l'alinéa 1er est 

valable pour une période d'au moins soixante jours afin d'offrir à l'autorité 

étrangère compétente la possibilité de soumettre une demande d'entraide 
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judiciaire. Après réception d'une telle demande, les données restent conservées 

dans l'attente d'une décision concernant la demande. 

 

Si les données qui sont stockées, traitées ou transmises au moyen d'un système 

informatique renvoient à un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère 

compétente requérante, le service de police visé à l'alinéa 1er en informe le 

procureur du Roi ou le juge d'instruction compétent. Celui-ci divulgue, dans les 

meilleurs délais, à l'autorité étrangère compétente une quantité de données 

d'identification ou d'appel suffisante pour retrouver qui est l'opérateur du réseau 

de communications électroniques ou le fournisseur du service de communications 

électroniques et par quelle voie la communication a été envoyée. 

Article 30 – Expedited disclosure of preserved traffic data 

1 Where, in the course of the execution of a request made pursuant to Article 

29 to preserve traffic data concerning a specific communication, the requested 

Party discovers that a service provider in another State was involved in the 

transmission of the communication, the requested Party shall expeditiously 

disclose to the requesting Party a sufficient amount of traffic data to identify 

that service provider and the path through which the communication was 

transmitted. 

2 Disclosure of traffic data under paragraph 1 may only be withheld if:  

a the request concerns an offence which the requested Party considers a 

political offence or an offence connected with a political offence; or 

b the requested Party considers that execution of the request is likely to 

prejudice its sovereignty, security, ordre public or other essential interests. 

 

Article 39quater du Code d’instruction criminelle 

 

§ 1er. Sans préjudice des possibilités de collaboration directe avec des opérateurs 

de résaux de communications électroniques et des fournisseurs de services de 

communications électroniques étrangers, le procureur du Roi peut, par 

l'intermédiaire du service de police désigné par le Roi, demander à une autorité 

compétente étrangère d'ordonner ou d'imposer d'une autre façon la conservation 

rapide de données stockées, traitées ou transmises au moyen d'un système 

informatique qui se trouve sur le territoire de cette autorité compétente et au 

sujet desquelles une autorité judiciaire belge compétente a l'intention de 

soumettre une demande d'entraide judiciaire. 

 

La demande de conservation est formulée par écrit et mentionne: 

- les nom et qualité de l'autorité qui demande la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de la demande et un exposé succinct des faits qui y 

ont trait; 

- les données à conserver et le lien avec l'infraction; 

- toutes les informations disponibles concernant le dépositaire des données ou la 

localisation du système informatique; 

- la nécessité de la conservation; 

- le fait qu'une demande d'entraide judiciaire concernant les données conservées 

sera soumise; 

- le cas échéant, le fait que les données qui doivent être conservées renvoient à 

un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère compétente. 
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§ 2. Lorsqu'une telle possibilité est prévue dans un instrument de droit 

international liant la Belgique et un autre Etat, une autorité compétente de cet 

Etat peut demander au service de police désigné par le Roi d'ordonner ou 

d'imposer d'une autre manière la conservation rapide de données stockées, 

traitées ou transmises au moyen d'un système informatique qui se trouve sur le 

territoire belge et au sujet desquelles cette autorité judiciaire étrangère a 

l'intention de soumettre une demande d'entraide judiciaire. 

 

La demande de conservation est formulée par écrit et mentionne: 

- les nom et qualité de l'autorité qui demande la conservation; 

- l'infraction qui fait l'objet de la demande et un exposé succinct des faits qui y 

ont trait; 

- les données à conserver et le lien avec l'infraction; 

- toutes les informations disponibles concernant le dépositaire des données ou la 

localisation du système informatique; 

- la nécessité de la conservation; 

- le fait qu'une demande d'entraide judiciaire concernant les données conservées 

sera soumise; 

- le cas échéant, le fait que les données qui doivent être conservées renvoient à 

un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère compétente. 

 

Après réception de la demande visée à l'alinéa 2, le service de police visé à l'alinéa 

1er en informe le procureur du Roi ou le juge d'instruction compétent et prend 

toutes les mesures appropriées pour procéder sans délai à la conservation rapide 

des données définies conformément à l'article 39ter. 

 

Sans préjudice des instruments de droit international liant la Belgique en matière 

d'entraide judiciaire et tendant à promouvoir celle-ci, une demande de 

conservation peut être rejetée uniquement par le procureur du Roi ou le juge 

d'instruction compétent: 

- si la demande concerne une infraction considérée par la Belgique comme une 

infraction politique ou un fait connexe à une infraction politique, ou 

- si l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à 

la sécurité, à l'ordre public ou à d'autres intérêts essentiels de la Belgique. 

 

Si le service de police visé à l'alinéa 1er estime que la conservation simple ne 

suffira pas à garantir la disponibilité future des données, ou compromettra la 
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confidentialité de l'enquête de l'autorité étrangère compétente ou nuira d'une 

autre façon à celle-ci, il en informe sans délai l'autorité étrangère compétente, 

qui décide alors s'il convient néanmoins d'exécuter la demande. 

 

Une conservation effectuée en réponse à la demande visée à l'alinéa 1er est 

valable pour une période d'au moins soixante jours afin d'offrir à l'autorité 

étrangère compétente la possibilité de soumettre une demande d'entraide 

judiciaire. Après réception d'une telle demande, les données restent conservées 

dans l'attente d'une décision concernant la demande. 

 

Si les données qui sont stockées, traitées ou transmises au moyen d'un système 

informatique renvoient à un autre Etat que l'Etat de l'autorité étrangère 

compétente requérante, le service de police visé à l'alinéa 1er en informe le 

procureur du Roi ou le juge d'instruction compétent. Celui-ci divulgue, dans les 

meilleurs délais, à l'autorité étrangère compétente une quantité de données 

d'identification ou d'appel suffisante pour retrouver qui est l'opérateur du réseau 

de communications électroniques ou le fournisseur du service de communications 

électroniques et par quelle voie la communication a été envoyée. 

 

Article 31 – Mutual assistance regarding accessing of stored computer 

data 

1 A Party may request another Party to search or similarly access, seize or 

similarly secure, and disclose data stored by means of a computer system 

located within the territory of the requested Party, including data that has 

been preserved pursuant to Article 29. 

2 The requested Party shall respond to the request through the application of 

international instruments, arrangements and laws referred to in Article 23, 

and in accordance with other relevant provisions of this chapter. 

3 The request shall be responded to on an expedited basis where: 

  a there are grounds to believe that relevant data is particularly vulnerable 

to loss or modification; or 

b the instruments, arrangements and laws referred to in paragraph 2 

otherwise provide for expedited co-operation. 

 

Loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de 

données à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, 

l'entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l'article 

90ter du Code d'instruction criminelle – articles 3 à 7 

(voir ci-dessus) 

 

+ 

Art. 39bis du Code d’instruction criminelle 

(voir ci-dessus) 

 

+ 

Art. 90ter du Code d’instruction criminelle 

(voir ci-dessus) 

 

= loi générale sur l’entraide judiciaire + articles pertinents pour l’exécution de la 

mesure. 

Article 32 – Trans-border access to stored computer data with consent 

or where publicly available 

Art. 88ter du Code d’instruction criminelle 
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A Party may, without the authorisation of another Party: 

a access publicly available (open source) stored computer data, 

regardless of where the data is located geographically; or 

b access or receive, through a computer system in its territory, stored 

computer data located in another Party, if the Party obtains the lawful and 

voluntary consent of the person who has the lawful authority to disclose the 

data to the Party through that computer system.   

 

Le juge d'instruction peut étendre la recherche dans un système informatique ou 

une partie de celui-ci, entamée sur la base de l'article 39bis, vers un système 

informatique ou une partie de celui-ci qui se trouve dans un autre lieu que celui 

où la recherche est effectuée : 

- si cette extension est nécessaire pour la manifestation de la vérité à l'égard de 

l'infraction qui fait l'objet de la recherche; et 

- si d'autres mesures seraient disproportionnées, ou s'il existe un risque que, sans 

cette extension, des éléments de preuve soient perdus. 

 

L'extension de la recherche dans un système informatique ne peut pas excéder 

les systèmes informatiques ou les parties de tels systèmes auxquels les personnes 

autorisées à utiliser le système informatique qui fait l'objet de la mesure ont 

spécifiquement accès. 

 

En ce qui concerne les données recueillies par l'extension de la recherche dans un 

système informatique, qui sont utiles pour les mêmes finalités que celles prévues 

pour la saisie, les règles prévues à l'article 39bis, § 6 s'appliquent. 

 

Lorsqu'il s'avère que ces données ne se trouvent pas sur le territoire du Royaume, 

elles peuvent seulement être copiées. Dans ce cas, le juge d'instruction 

communique sans délai cette information au Service public fédéral Justice, qui en 

informe les autorités compétentes de l'état concerné, si celui-ci peut 

raisonnablement être déterminé. 

 

En cas d'extrême urgence, le juge d'instruction peut ordonner verbalement 

l'extension de la recherche visée à l'alinéa 1er. Cet ordre est confirmé par écrit 

dans les meilleurs délais, avec mention des motifs de l'extrême urgence. 

 

Article 33 – Mutual assistance in the real-time collection of traffic data 

1 The Parties shall provide mutual assistance to each other in the real-time 

collection of traffic data associated with specified communications in their 

territory transmitted by means of a computer system. Subject to the 

provisions of paragraph 2, this assistance shall be governed by the conditions 

and procedures provided for under domestic law. 

2  Each Party shall provide such assistance at least with respect to criminal 

offences for which real-time collection of traffic data would be available in a 

similar domestic case.  

Loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de 

données à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, 

l'entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l'article 

90ter du Code d'instruction criminelle – articles 3 à 7 

(voir ci-dessus) 

 

+ 

Art. 88bis du Code d’instruction criminelle 

(voir ci-dessus) 
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= loi générale sur l’entraide judiciaire + article pertinent pour l’exécution de la 

mesure. 

Article 34 – Mutual assistance regarding the interception of content 

data 

The Parties shall provide mutual assistance to each other in the real-time 

collection or recording of content data of specified communications 

transmitted by means of a computer system to the extent permitted under 

their applicable treaties and domestic laws.   

 

Loi du 9 décembre 2004 sur la transmission policière internationale de 

données à caractère personnel et d'informations à finalité judiciaire, 

l'entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l'article 

90ter du Code d'instruction criminelle – articles 3 à 7 

(voir ci-dessus) 

 

Art. 90ter, §§ 6 et 7 Code d’Instruction Criminelle 

 

§ 6. Une autorité étrangère compétente peut, dans le cadre d'une enquête pénale,  

temporairement intercepter, prendre connaissance et enregistrer des 

communications non accessibles au public ou des données d'un système 

informatique lorsque la personne visée par cette mesure se trouve sur le territoire 

belge et si les conditions suivantes sont réunies : 

1° cette mesure n'implique pas l'intervention technique d'un acteur situé en 

Belgique; 

2° l'autorité étrangère concernée a notifié cette mesure à une autorité judiciaire 

belge; 

3° cette possibilité est prévue par un instrument de droit international liant la 

Belgique et l'Etat requérant; 

4° la décision du juge d'instruction visée au § 7 n'a pas encore été communiquée 

à l'autorité étrangère concernée. 

 

Les données collectées en application du présent paragraphe ne peuvent être 

utilisées que si l'autorité judiciaire belge compétente autorise la mesure. 

 

§ 7. Dès que le procureur du Roi reçoit la notification visée au § 6, alinéa 1er, 2°, 

il en saisit sans délai le juge d'instruction. 

 

Le juge d'instruction saisi d'une notification visée au paragraphe 6, alinéa 1er, 2°, 

autorise la mesure en question si celle-ci est recevable au regard des dispositions 

du présent article. 

 

Il notifie à l'autorité étrangère concernée sa décision dans les nonante-six heures 

suivant la réception de celle-ci par l'autorité judiciaire belge. 
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Lorsqu'un délai supplémentaire est nécessaire, le juge d'instruction peut reporter 

de huit jours au maximum sa décision et la notification de celle-ci à l'autorité 

étrangère compétente. Il en informe sans délai l'autorité étrangère compétente 

en indiquant les raisons de ce report. 

 

Si le juge d'instruction n'autorise pas la mesure visée au § 6, il informe également 

l'autorité étrangère que les données interceptées doivent être détruites sans 

pouvoir être utilisées. 

 

Article 35 – 24/7 Network 

1 Each Party shall designate a point of contact available on a twenty-four hour, 

seven-day-a-week basis, in order to ensure the provision of immediate 

assistance for the purpose of investigations or proceedings concerning 

criminal offences related to computer systems and data, or for the collection 

of evidence in electronic form of a criminal offence. Such assistance shall 

include facilitating, or, if permitted by its domestic law and practice, directly 

carrying out the following measures: 

a the provision of technical advice; 

b the preservation of data pursuant to Articles 29 and 30;  

c the collection of evidence, the provision of legal information, and 

locating of suspects. 

2 a A Party’s point of contact shall have the capacity to carry out 

communications with the point of contact of another Party on an expedited 

basis. 

 

b If the point of contact designated by a Party is not part of that Party’s 

authority or authorities responsible for international mutual assistance or 

extradition, the point of contact shall ensure that it is able to co-ordinate with 

such authority or authorities on an expedited basis. 

 

3 Each Party shall ensure that trained and equipped personnel are available, 

in order to facilitate the operation of the network.   

 

L’unité fédérale des crimes informatiques (Federal Computer Crime Unit – FCCU) 

(Police Fédérale Judiciaire) appartient au réseau 24/7 depuis 2006. 

Article 42 – Reservations 

By a written notification addressed to the Secretary General of the Council of 

Europe, any State may, at the time of signature or when depositing its 
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instrument of ratification, acceptance, approval or accession, declare that it 

avails itself of the reservation(s) provided for in Article 4, paragraph 2, Article 

6, paragraph 3, Article 9, paragraph 4, Article 10, paragraph 3, Article 11, 

paragraph 3, Article 14, paragraph 3, Article 22, paragraph 2, Article 29, 

paragraph 4, and Article 41, paragraph 1. No other reservation may be made.  

 


